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Affaires anglicanes. 


Les Conversations de Malines (Jac.-A. Were, Docu- 
_mentation Catholique) : 643. 


… Dixième anniversaire des Conversations; publications nouvelles. 
Origine des Conversations : 644. 


Initiative de ces Conversations (rôle du cardinal Mercier et de Lord 
Halifax, hésitations du cardinal, personnages anglicans choisis sans 


tucun mandat); Mémoire de Lord Halifaxæ(ce qu'il contient, son carac-- 


ère équivoque); Préparation immédiate de la part des anglicans (Les 
dées des églises-branches, de dogmes non essentiels et d'un régime 
imiate à la base des Conversations). 


La première Conversation (6-8 décembre 1921) : 
648. 


Discussion du mémoire de Halifax (les 39 articles, les conciles, l’in- 
aillibilité, les sacrements, les dogmes); Discussion de l’appel de Lam- 
jeth (La Bible règle suprême de foi, nécessité d'un chef unique de 
lroit divin ou ecclésiastique). 


La seconde Conversation (14 et 15 mars 1923) : 
- 630. 

- Préparation de la Conversation (encouragements de Rome, hésita- 
ions anglicanes, mémoire préparatoire); Les questions disciplinaires 
autorité de l'archevêque de Cantorbéry, les juridictions papale et 
piscopales, les Ordres, nomination d’évêques, résumés anglican et 
atholique des Conversations); réactions dans le public. 


La troisième Conversation (7 et 8 novembre 
1923) : 654. 

* Hésitations anglicanes (le D° Gore et le Rév. Kidd se joignent à la 
onversation); préparation immédiate de la Conversation (directives 
niransigeantes de l'archevêque de Cantorbéry); l’autorité de saint 
’jerre dans l'Eglise primitive. La place de saint Pierre dans la tradi- 
ion de l'Eglise (l'Eglise primitive, les faits de la Réforme anglicane, 
as de juridiction universelle mais une sorte de responsabilité géné- 
ale). 


La quatrième Conversation (19 et 20 mai 1925) : 

659. 

Lettres publiques de Cantorbéry et de Malines (l'archevêque anglican 
t le cardinal se justifient devant leur clergé); juridictions papale et 
piscopale (le point de vue théologique, le point de vue historique); 
m patriareat anglican, uni mais autonome (rapport de Dom Beauduin, 
euvre hypothétique considérée comme dangereuse, le contenu du rap- 
ort, attitude des anglicans et des catholiques); une église catholique 
ui w'exigerait pas l'acceptation de tous les dogmes (rapport du D: Gore, 
berté pour les doctrines non fondamentales, réponse de Ms Batiffol). 


A près les Conversations : 668. 

Rédaction des comptes rendus (la réunion du 41. 40. 26 à Malines, 
spoirs de Lord Halifax); Le résultat des Conversations (méconten- 
ements anglicans envers Rome, la difficulté de se comprendre, l'idée 
u statut uniate). 


y 


Répertoire pratique 
de droit civil et ecclésiastique. 


Cercles, sociétés et lieux de réunion (Aucusre 
River, Documentation catholique) : 673. 2 | 
Index alphabétique : 673. 

Chapitre I®. 


depuis 1901 : Définition des cercles ou clubs. Différence entre les 


cercles et les clubs au xvine et au xix° siècles. Historique des clubs. Les 


cercles antérieurement à la loi de 1901. Absence de capacité civile 


avant 4901. L’individualité juridique. Régime nouveau établi par la 


loi de 1901. Liberté des statuts. Cotisations et droit d’entrée. Droit 
d'admission et d'exclusion : 673. 

Chapitre Il. Régime fiscal des cercles et lieux de réunion: 
A. Taxe sur les cercles et lieux de réunion. Origine de la taxe sur les 
cercles. Caractères de la taxe. Conditions d’exigibilité : payement d'une 
cotisation et réunions quotidiennes. Exemptions. Assielte de la taxe 
{art. 333 C. I. D. de 1934). Déclarations. Contrôle des déclarations. 


Condition juridique des cercles avant et : 


: 


Payement de la taxe. Dissolution ou fermeture. Contentieux de la taxe 


sur les cercles. Impôts ordinaires. Contribution mobilière : 677. 

Chapitre Il, L’impôt sur le produit des jeux : Distinction 
selon la nature des cercles et des jeux. Exemptions. Calcul de l'impôt. 
Répartition de l'impôt (art. 479 C. C. I.). Sanctions (art. 480 Code. 
contrib. indirectes). Le jeu dans les cercles et casinos : 682. 


Bibliographie : 683. : 


Conseil national économique. 


Organisation corporative et nouvel ordre écono- 

mique (suile). : 685. 
5° Quelques textes de projets et propositions : 685. 

Projet Paul-Boncour (24. 1. 33) : Composition. Attributions : 685. 

Projet Ramadier (7. 6. 34) : Des sections professionnelles. De l'as- 
semblée générale. Des conventions collectives de travail et des ententes 
économiques. Dispositions générales : 687. 

Proposition de M. Henri Meck (6. 12. 35) : Tire Ie : Conseil national 
économique. — Tirre II : Conseil supérieur du travail. — Tire HIT : 
Conseils régionaux HUE — Tirre IV : Conseils régionaux du 
travail : 690. 

Proposition de M. Ernest Pezet (4. 2. 36) : 692. 
6° Projet voté par la Chambre (11. 2. 36) : 696. 
7° Vote au Sénat (6. 3. 36) : 699. 
8° Commentaires de la presse : 699. 

Un Conseil d'Etat spécialisé, désintéressé et indépendant (Lucrex 
Romier, Figaro); — La solulion corporative (GrorGes Viance, Groix). 


Actes du Saint-Siège. — Mise à l’Index d’un livre 
de Luis G. Alonso Getino : 1° Décret de la Suprême 
S. Congrégation du Saint-Office (5. 3. 36) : 671. 

2° Note de l’ « Osservatore Romano » : 672. 

Réponses ministérielles. — 1° Hauts dignitaires 
de l'Etat : 683; — Accidents du travail : 684. 

Ephémérides (du 41 au 44 février 4936) : 703. 
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AFFAIRES ANGLICANES 


Les Conversations de Malines 
(1921-1926 !) 


Dix ans se sont écoulés depuis les Conversations 
de Malines. Dans ces conversations privées, quelques 
personnalités éminentes de l’anglicanisme et de 
l'Eglise catholique se rencontrèrent poussées par le 
désir de faire connaître réciproquement la position 


_ de leur Eglise et avec l’éspoir qu'un jour prendra 


fin un schisme qui dure depuis quatre siècles. Mais 
le seul fait de cet anniversaire serait une raison 
bien faible pour revenir plus longuement sur ces 
conférences de Malines, qui, en leur temps, provo- 
quèrent des réactions dans des milieux fort diffé- 
rents. 

L'année dernière, plusieurs publications nouvelles 
_ ont paru en Angleterre qui, de près ou de loin, 
_ se rapportent à cet épisode de la laborieuse histoire 
_ des efforts de réunion. Le Rt Rev. W. Frere, ancien 
_évèque de Truro et un des deux survivants anglicans 
_de ces Conversations, a publié ses souvenirs. L'abbé 
Bolton a fait paraître, avec l’approbation des auto- 
rités catholiques, un petit livre en l'honneur de 
Lord Halifax et du cardinal Mercier. Des biographies 
du D' Gore, ancien évêque anglican d'Oxford et 
_ membre des Conversations les plus importantes, et 


du D' R. Davidson, archevêque de Cantorbéry, ont 


_ également vu le jour. Sans apporter des choses bien 
nouvelles, ces ouvrages nous permettent de préciser 


_ plusieurs détails et de compléter les documents déjà 


connus. 

Enfin, le souvenir de ces Conversations reste 
vivace dans les milieux Haute Eglise de l'anglica- 
nisme. L'idée d’un régime anglican uniate, idée qui 
se développa lors de ces Conversationé, est toujours 
caressée par une section du parti anglo-catholique, 
qui rève de réunion mais qui a horreur de sou- 
mission. Tout dernièrement encore, dans un sermon 


_ prononcé en latin devant les représentants du clergé 


SE 


et du laïcat anglicans de la province de Cantorbéry, 
_ lors de l'ouverture de la Convocation, le 22 jan- 
_ vier 1936, le D' Cranage mentionna longuement 
_ ces Conversations de Malines et le « rapprochement 
des cœurs » entre les anglicans et « la grande 
communion romaine ». 

Ces raisons suffisent pour justifier une vue d’en- 
semble sur ces Conversations. 


(4) Sur les conversations de Malines, voir dans D. C., 
t 17, Col. 131-139, les deux exposés officiels qui ont 
été faits, d'une part par l'archevêque anglican de Can- 
torbéry, dans une lettre de Noël 1923 (suivie de « consi- 
dérations et remarques », col. 139-143, de Mgr Batiffol), et, 
d'autre part, col. 451-{6r, par le cardinal Mercier. dans 

= une lettre du +8. 1. 4 ; — consulter également le dos- 
sier publié dans la D. C. par M. l'abbé Wapoux (t. 1°, 
col. 633-702, 139-1151 3; — +. 13, col. 545-576, 887-806 
1318-1844 ; — t. x4,. col, 515-563, 909-1024), et spécia- 
lement t. 14, col. 515-568. Sur les origines dés conver- 
sations, cf. t. 15, col. 4or-4o2. — Voir également t. 17. 
col. 1373-1370, 1623-1638 : t. 99, col. note ». É 
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ORIGINE DES CONVERSATIONS 


L'initiative de ces Conversations. 


Les 252 évêques anglicans réunis en 1920 à 
VIe Conférence de Lambeth ayant lancé un appe 
en faveur de l’unité chrétienne, ce geste toucha v 
ment le cardinal Mercier, et celui-ci estima qu 
méritait une réponse de la part des catholiques. U 
ami du cardinal fit connaître ce désir à l'abbé 
Portal, qui était toujours resté en relation ave 
quelques extrémistes de l'Eglise anglicane, dont sk 
tout son ami fidèle Lord Halifax, avec qui il av 
soutenu autrefois la validité des ordinations an 
canes. 

L'abbé Portal écrivit, le 24 janvier 1927, 
longue lettre (1) au cardinal pour lui exprimer 
étonnement du peu d’attention provoquée par À 
avances venues de la Conférence de Lambeth et pot 
lui rappeler le désir jadis exprimé par Léon XII 
voir s'organiser des Conversations avec les anglican 

Le cardinal répondit dix jours plus tard et affirn 
qu'il y avait en effet un grand devoir à accom 
pour aider dans la mesure du possible nos che 
frères séparés, Le 19 octobre 1921, Lord Halifax 
l'abbé Portal vinrent pour la première fois 
Malines. Lord Halifax pria le cardinal de vould 
bien le recevoir, lui et quelques amis, pour 
dier ensemble les différentes questions qui divis 
les catholiques et les anglicans. Le cardinal Merci 
se montra d’une grande amabilité maïs ne se déci 
pas tout de suite. Il objecta notamment l’existe 
en Angleterre de catholiques et d’autorités cath 
liques. Mais Lord Halifax et l’abbé Portal insistère 
sur les inconvénients qu'il y avait à s'adresser à 
catholiques anglais : leur attitude peu favorabl 
envers les anglicans, leur empressement exclusi 
faire des conversions individuelles et leur antip 
thie pour tout essai de réunion (2). Le cardinal fi 
par céder devant cette constatation de l’impossibi: : 
lité de fenir des Conversations en Angleterre (3). 

En novembre 1921, Lord Halifax invita le Rev. W 
Frere, supérieur de la communauté religieuse anglh- : 
cane de la Résurrection et spécialiste dans les: 
questions liturgiques, bientôt évêque de Truro, à i 
venir le voir en vue de conversations à Malines. Ces 
Conversations ne devant revêtir aucun caractère offi-+ 
ciel mais ne devant être que des rencontres entre ( 
amis, on était libre dans le choïx de ceux qui y! 
prendraient part. Halifax et Frere décidèrent 4 
limiter à trois le nombre des participants et de: 
s'adjoindre le D" J. Armitage Robinson, doyen de! 
la cathédrale de Wells et auteur de plusieurs 
ouvrages sur Ja réunion des Eglises. | 


Ê 
| 


| 
| 
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(1) Cf. BoztTow, pp. rr4 et s. 

(2) Cf. BorrTon, p. r16 ; Le cardinal Mercier, p. 17 
par F. PorrTaL. 1927. 

(3) Il existe actuellement des anglicans qui ne sont 
plus de cet avis. Le Rév. W. Robert Corbould (Laudate| 
de juin 1935) affirme qu'il est temps pour les anglicans| 
de se rendre compte qu'on ne peut aboutir à des résultats] 
qu'en s'adressant à la hiérarchie romaine de chez eux. 
« Et les entretiens anglicans avec des ecclésiastiques 
étrangers sont vus avec défiance par les catholiques] 
romains anglais. Et non sans raison. » pi 
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Le « Mémoire » de Lord Halifax. 


; Tout en se préparant à la première rencontre, les 
 anglicans estimèrent que pour cette première fois 
h on ne pourrait guère que rechercher sommairement 

s’il existait une base commune suffisante pour que 

les membres catholiques et anglicans puissent dis- 

cuter ensemble, Lord Halifax prépara lui-même une 
base de discussion sous forme de mémoire, modifié 

reste et rédigé avec la collaboration des deux 
autres anglicans (1). 


nombreuses équivoques, Notamment toute une série 
de phrases subordonnées mais séparées les unes des 
autres par des points semblent dépendre d’une phrase 
principale : « L'Eglise d'Angleterre enseigne... » (2) 
Or, s’il est vrai qu'on peut trouver des théologiens 
anglicans qui enseignent ces vérités, on peut tout 
aussi bien en trouver qui enseignent le contraire, et 
3 que l” « Eglise » enseigne personne ne peut le 
re. 

Dans ce mémoire, Lord Halifax marque d’abord 
que pour réaliser la réunion de la chrétienté, la 
question fondamentale et la plus difficile est celle de 
là nature de l'Eglise, Il vaut donc mieux, d’après 
Halifax, la laisser de côté jusqu’à ce que l'accord 
sur d'autres points ait créé une atmosphère plus 
favorable. Il veut donc présenter une autre base 
de discussion. 

. Quand on parle de l'Eglise, on pense à deux 
choses : l’ensemble des fidèles soumis à une autorité 
et un gouvernement visible par une hiérarchie exté- 
rieure, et le royaume spirituel des âmes dont le 
Christ est la tête et qui vivent la vie de la grâce par 
les voies ordinaires des sacrements. Sans exclure 
aucun de ces deux sens, l’anglican, parlant de 
_ l'Eglise tout court, pense tout d’abord au royaume 
spirituel tandis que le catholique, d’après Halifax, 
» pense à l’ensemble soumis à la hiérarchie exté- 
 rieure. - 
…_ Quant à certains points difficiles de la suprématie 
. papale, il faut rappeler avec Léon XIII que la supré- 
-matie papale n’étend pas son autorité aux affaires 
- civiles ou temporelles et que le pouvoir des évêques 
existe jure divino. Si le Concile du Vatican ne 
b réclame pas un pouvoir papal séparé de l'Eglise, 
si ce pouvoir du Pape est celui de déclarer avec 
| autorité et explicitement ce qu'est l’enseignement 
- de l'Eglise ou le dépôt de la foi confié par Jésus à 
l'Eglise et non pas le pouvoir d'imposer un nou- 
: veau dogme, c’est là une grosse difficulté qui dis- 
paraît. : 
Le D' Pusey disait déjà que le Concile de Trente 
_ ne constitue pas nécessairement une difficulté pour 
_ l'Eglise anglicane, et que même l'explication de la 
_ suprématie papale peut être acceptable sans grande 
difficulté. 
Quant aux sacrements, il n'existe pas, d'après 
_ le mémoire, de difficultés entre Rome et l’Angle- 
_ ferre, puisque l'Eglise anglicane n'’accepta jamais 
Ja doctrine luthérienne de la corruption absolue de 
l’homme. 
_ Les formulaires anglicans affirment explicitement 


* (r) Dans la collection des documents publiée par Halifax 
. lui-même, ce mémoire (The conversations. 1930, pp. 71- 
78) est reproduit sous une forme non définitive. Frere, 
… pp. 14-18, indique plusieurs divergences généralement 
… plus conformes à la vraie doctrine catholique ainsi que 
….l'omission de la phrase finale, assurant que les autorités de 
glise anglicane accepteraient toute proposition romaine 
e À des conférences sur la réunion. 

e Conversations, 1980, p. 74. 


« Les Questions Actuelles » 


Ce document manque de clarté et contient de 
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la doctrine catholique du baptême et de la confirma- 
tion. L'Eglise anglicane enseigne que dans l’Eucha- 

ristie le Corps et le Sang du Christ sont réellement 

donnés, pris et reçus, que l’ordination épiscopale 
accorde au prêtre le pouvoir de célébrer l'Eucha 
ristie et d'absoudre, que le prêtre possède le pou- : 
voir d’absoudre les pécheurs vraiment pénitents, a 
que chaque évêque doit descendre des apôtres en 
ligne ininterrompue et que l'Eglise anglicane, fille 
de l'Eglise de Rome, a le devoir de s'efforcer de 
renouveler les relations qui É 


devraient l’unir à 
l'Eglise qui est non seulement sa Mère mais l’unique 
Eglise apostolique de l'Occident. à PP 
Si les formulaires anglicans ne sont ni clairs - 
ni satisfaisants au sujet du Sacrifice eucharistique, 
des théologiens anglicans acceptent que ce sacrifice 
de la messe n’est pas autre chose que le sacrifice 
fait par Jésus à son Père, mais d’une façon sacra 
mentelle, mystique, en mémoire de sa mort. Le 
Sauf pour les questions vraiment de foi, il faut 
pour tout le reste (culte, rituel, discipline), afin de 
réaliser la réunion, avoir des idées « élastiques » 
et reconnaître « le fait que l’unité essentielle ne 
s'oppose pas à un grand nombre de grandes diffé- se 
rences dans la pratique » (x). ES 
Pour toutes ces questions et plus spécialement 
pour les affirmations dogmatiques, il faut recon- 
naître, en raison de la capacité limitée de l'esprit 
humain, que ce ne sont pas des exposés complets 
de la vérité, mais des affirmations approximatives. 
On faciliterait la réunion en reconnaissant ce fait et 
en admettant la légitimité d'opinions divergentes. 
L'Eglise a toujours admis ces divergences. Ainsi 
l’instant où Jésus devient présent à la messe 
est d’après les orthodoxes celui de l’épiclèse, et 
d’après les Occidentaux celui de la Consécration ; 
mais si ces deux affirmations sont inconciliables, les 


‘Occidentaux ne nient pas la validité de la Consé 


cration des orthodoxes et vice versa. à 
Autre exemple si la doctrine de l’Immaculée 
Conception consiste en ce que Notre-Dame a été 
exempte du péché originel depuis le premier ins- 
tant de sa conception, aucun anglican instruit ne 
le nie (2), mais la dfficulté est dans le fait que. 
cette doctrine est déclarée article de foi tandis qu'en 
réalité elle ne fait pas partie de la foi traditionnelle 
des Eglises orthodoxe et anglicane et même romaine … 
avant 1854. ÈS <. 
En tout cas, d’après Halifax, le moment était venu 
de réaliser les conférences suggérées par Léon XII 
en 1894. À 
Les évêques anglicans sont disposés, après conclu 
sion d’un accord général, à faire pour toutes autres 
questions tout ce qu'on pense nécessaire en vue de 
régulariser leur position aux yeux de la chrétienté 
orcidentale, et les autorités anglicanes accepteraient 
avec joie toute proposition de Rome pour discuter, é 
sur Ja réunion. , 


On ne saisit pas nettement, à la lecture de -ce 
document, quelle sera la base de discussions com- 
munes ni quelle sera la suite de cette première 
conférence préparatoire. 

Dans le passage sur la suprématie papale, il y à 


(1x) The Conversations, 1930, pp. 75-76. 

(2) À côté de ces affirmations de Lord Halifax, il ne 
faut jamais oublier la réalité. La revue la plus impor- 
tante des anglo-catholiques répondit (Church Times du 
31. 1. 1936) directement : « Nous concédons naturel- 
lement, tout en regrettant le fait, qu'un nombre de 
catholiques anglais (lire anglo-catholiques) accepte la 
doctrine de l'Immaculèe Conception. » 


NE 


Ré 
= 
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quelque confusion sur les « nouveaux dogmes » et 
sur l’infaillibilité séparée de l'Eglise. L infaillibilité 
du Pape est cette infaillibilité même que l'Eglise a 


_ reçue du Christ, mais son exercice n’est pas subor- 


donné au consentement préalable de l’Eglise. 

L'accord entre l'Eglise catholique et l'Eglise angli- 
cane au sujet des sacrements semble nettement 
équivoque. Mais la plus grave difficulté, celle qui 
provoquera d’ailleurs l’échec final des Conversations 
venant du mémoire du Rev. Charles Gore, quelques 
années plus tard, c’est la distinction entre les vraies 
questions de foi et les affirmations dogmatiques qui 
ne seraient qu’approximatives et où les divergences 
seraient légitimes, La distinction entre les points fon- 
_ damentaux et les points secondaires de la foi, bien 
qu’elle contienne quelque chose de vrai, trahit le 


_ modernisme subjacent et l’erreur sur la notion de la 


_ foi elle-même. . 
Enfin Lord Halifax se fait encore illus‘on sur 
_ la disposition de l'épiscopat anglican sur un sacre 
qu’il serait prêt à recevoir sous condition. C’est là 
une interprétation faite par trois évêques anglicans 
de Peterborough, de Zanzibar et de Hereford d’une 
hrase qui se trouve dans l’appel de la Conférence 
de Lambeth de 1920. Le D' Headlam, év. de Glou- 
 cester, a démenti cette interprétation, et la Con- 
férence de 1930, loin de parler plus clairement, 
laissa tomber l'affirmation. De même, l’affirmation 
que les autorités anglicanes étaient disposées à 
accepter toute proposition romaine de conférences 
sur la réunion est assez hasardeuse puisque l’arche- 
vêque anglican affirma lui-même plus tard qu’il 
n’avait ni la volonté ni le droit de donner aux angli- 
cans à Malines la qualité de représentants de l'Eglise 

anglicane (1). 

Pendant ce même mois de novembre 1921, Lord 
Halifax rencontra le cardinal Bourne, archevêque 
de Westminster et il dut lui parler d’une prochaine 

_ rencontre entre quelques amis catholiques et angli- 
cans sans lui fournir de détails (2). Lord Halifax 
se montra satisfait de cette rencontre. 


Préparation immédiate de la part des anglicans. 


Pour mieux s'entendre sur les questions et les 
réponses éventuelles, les anglicans se réunirent, 
avant de partir pour Malines, chez Lord Halifax, à 
Londres. 

Les trois anglicans s’y entendirent sur trois points : 
tout d’abord, l’appel de Lambeth réclame une unité 
extérieure non encore existante des Eglises actuelles, 
non une simple fédération, ni une soumission, 
mais une réincorporation des Eglises-parties dans 
un ensemble plus riche qu'aucune des parties exis- 
tantes. 

Ensuite, quant au domaine doctrinal, la question 


(x) Cf. Lettre aux archevêques et métropolitains, Noël 
1923 addendum V, FRERE, pp. 82-80. 

(2) Cf. FRERE, p. 19, avec les notes du Tablet : 
GOD-220, 6100: 37 30, pi 200 Mettdi 
TO: 00 

Dans la Downside 


DOTE 
Universe du 
d'avril 


review 1935, où Sir James 


— Marchant raconte quelques souvenirs personnels qu'il avait 


de feu le cardinal Bourne, il dit que le cardinal « était 
naturellement inquiet du fait que les Conversations avaient 
lieù à l'étranger avec des étrangers représentant l'Eglise 
catholique en dehors de son (du card. Bourne) contrôle 
et de sa collaboration ». Mais « jamais il ne donna le 
moindre signe d'y voir une offense personnelle ». 
Seulement, .il manifesta sa tristesse à cause des décep- 


tions que les membres de ces Conversations allaient subir 
et des difficullés redoublées par le fait de ne pas s'adresser 
en Angleterre à la hiérarchie catholique. 


« Documentation Catholique » 


pectives. 


qui se pose est de savoir quelles sont les doctrine 
fondamentales primaires qu’il faut distinguer de 
doctrines secondaires ; les anglicans reconnaisse 
que certains dogmes sont essentiels, mais ils tende 
vers un minimum. L'Eglise catholique définit plus. 
facilement que l'Eglise anglicane et doit donc expli= 
quer les définitions faites. Mer < 

Enfin, quant à la discipline, l’organisation des 
Eglises uniates doit constituer un précédent (1). 

Après s'être mis ainsi d'accord sur la théorie des” 
églises-branches, sur l'existence de dogmes: non 
essentiels et sur une éventuelle organisation cals, 
quée sur celle des Eglises uniates, Lord Halifax et 
les Rev. W. Frere et J. A. Robinson partirent le 
5 décembre 1921 pour Malines. 


PREMIÈRE CONVERSATION (6-8 déc. 1991) 
La première série de conversations de Malines e 
donc lieu du 6 au 8 décembre 1921. Les trois ang 
cans et le cardinal, son vicaire général, Mgr van 
Roey, et l'abbé Portal eurent cinq rencontres pré 
sidées chaque fois par le cardinal Mercier. 0 

L’excellente hospitalité, l'intimité et la piété qu 
marquèrent la réception donnée par le cardinal frap* 
pèrent les anglicans. Les détails en ont été not 
dans les Souvenirs de Frere (pp. 19-22). 

Quant aux Conversations mêmes, on se borna aire 
le Mémoire de Lord Halifax et l’Appel de la Con” | 
férence de Lambeth de 1920 pour faire des réflexions | 
à leur sujet et pour constater l’existence d’un accor@ 
qui justifierait des conversations ultérieures à tenir | 
— espérait-on — avec l'agrément des autorités res 


> 


Décion du mémoire de Lord Haïifar. 


Lorsque le cardinal lut dans le Mémoire le pas 
sage concernant la possibilité de concilier le Con: 
cile de Trente et les 39 articles anglicans, le 
Rev. Robinson manifesta sa divergence de vue avec 
le Mémoire et avec les situations de Pusey et du 
D' Forbes, évêque de Brechin, car il ne croyait pas, 
quant à lui, à la possibilité de les concilier. I 
montra également l’attitude changeante du clergé 
anglican lui-même envers ces articles, jadis . base !! 
doctrinale de l'Eglise anglicane, mais auxquels on {| 
ne réclame plus qu’une adhésion générale qui ne ! 
comporte pas l’acceptation de chaque proposition. : 
Les interlocuteurs anglicans en concluaient que ces 
articles ne feraient pas obstacle à un véritable rap- : 
prochement. Les catholiques ne semblent pas avoir 
demandé quelle était alors la doctrine officielle et 
autorisée de l'Eglise anglicane et comment on pour : 
vait en avoir une connaissance nette et certaine. | 

À propos du Concile du Vatican, les Anglais } 
demandaient comment, aux yeux des catholiques || 
romains, une vérité devenait vérité de foi. La) 
réponse: par la profession explicite de l'Eglise, par 
un Concile œcuménique approuvé par le Pape ou 
par la déclaration faite ex cathedra par le Pape, Jh 
ne put satisfaire les anglicans. | 

Pour eux, du reste, les Conciles de Trente et| 
du Vatican n'étaient pas des Conciles œcuméniques, | 
puisque toute l'Eglise, d’après eux, n'y assistait | 
pas ; et une autre difficulté était, à leur avis, qu'aux 


Il 


(1) Le texte de ce schéma des trois anglicans n'a pas À 
été communiqué aux catholiques à Malines : il n'est pas 
dans The Conversations d'HAaLzirax, mais dans FRERE, | 
Addendum, 1, pp. 68-67. A 


des catholiques un Concile œcuménique n'était 
ire pour définir une vérité de foi. 
“ts catholiques firent remarquer que l'infaillibi- 
Ipontificale « ne sépare pas le Pape de l'Eglise » 
Qu'un nouveau dogme n'est pas ‘l'expression 
e vgrité nouvelle maïs la promulgation authen- 
> de ce qui était contenu en germe dans le 
ADt de la Révélation, ‘ 


près-midi du 6 décembre, les sacrements firent 
jet des Conversations. Quant à la transsubstan- 
n, les anglicans, sans spécilier qu'il s'agissait 
r opinion propre contraire à celle de nombreux 
es anglicans, et non de l'attitude officielle de 
Eglise, admettaient le changement du pain 
Lu vin au Corps et au Sang du Christ par la 
sécration. 

d'après les catholiques c'était là toute la trans- 
antiation. 


our ce qui est des dogmes, les anglicans recon- 
aient que certaines vérités de foi s'imposent, 
s ils se demandaient comment les catholiques 
ernent entre ces vérités de foi et celles qui ne 
sont pas. 

catholiques répondirent par l'autorité 
>rème de l'Eglise. Ces derniers ne demandaient 
comment les anglicans, eux, pouvaient discerner 
ement non seulement entre ce qui est de foi et 
qui ne l’est pas, mais entre l'essentiel et le 
ondaire dans les vérités de foi, distinction si 
xrante dans les milieux anglicans. 

Quant au désir des anglicans de voir une plus 
nde liberté laissée, en matière de juridiction, aux 
lises locales, les catholiques répondirent qu'il ne 
lait pas sous-estimer le droit d'initiative des 
êques et des catholiques envers Rome. 

Au sujet de la pénitence, les anglicans affirmaient 
tôt leur conviction propre que l’enseignement 
iciel de leur Eglise en disant que ceux qui se 
‘onnaissaient en état de péché grave doivent en 
nscience recourir à l’absolution sacramentelle. 


Discussion de l'appel de Lambeth. 


Le lendemain matin, les trois anglicans et les trois 
holiques se remirent à l’œuvre. Cette fois, ce fut 
lecture de l’Appel de Lambeth en faveur de la 
anion qu'ils examinèrent. 

On passa sur beaucoup d'’affirmations sans autres 
mmentaires, mais à la lecture du chapitre vi, le 
dinal Mercier remarqua que les catholiques ne 


uvent pas accepter que l’Ecriture Sainte soit la 


règle suprême de la foi » (ultimate standard); 
glise est l’interprète suprême sur terre. 

Les anglicans répondirent que l’Appel ne contient 
‘un « minimum » de croyance visant les non- 
aformistes. 

Les anglicans demandèrent alors aux catholiques 
e critique rigoureuse du chapitre vi. Dans ce 
1pitre, les évêques anglicans reconnaissaient la 
Jité spirituelle du ministère des Eglises non-con- 
mistes sans évêques, mais affirmaient que le 
ime épiscopal dont ces Eglises veulent être pri- 
s est le meilleur instrument d'unité et de conti- 
té dans l'Eglise, tout en admettant qu'il faut 
doucir par un régime représentatif et constilu- 
nnel. : 

ans faire les distinctions et apporter les nom- 
uses précisions que ces affirmations semblent 
ger, le cardinal Mercier parla dela nécessité d’un 
f unique au-dessus des évêques, abstraction faite 
l'Ecriture et de la Tradition, nécessité aussi visible 
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que celle d'un chef de gare unique à Victoria 
Station. 

Robinson remarqua que, orientaux et anglicans 
ayant les mêmes idées, les uns ne doivent pas avancer 
sans les autres. Frere admit le raisonnement du 
cardinal Mercier : il faut un chef jure ecclesiastico, 
à cause du développement dans l’organisation de 
l'Eglise. Les anglicans croient mieux servir l'Eglise 
par une position intermédiaire entre orthodoxes 
et catholiques. Le cardinal estima qu’une partie 
de ceux qui sont séparés de Rome « 
gauche et qu’on ne doit pas les attendre tous » 
(p. 20 des Conversations, 1980), et il se demanda 
si la conversion des meilleurs n’entraînerait pas un 
bon nombre d’anglicans. Les anglicans de Malines 
crurent que le cardinal voulait parler ici des non- 
conformistes (x). 

Lord Halifax opposa au raisonnement du cardinal 
sur la nécessité d’un chef unique, la croyance que 
l'unité est maintenue dans l'Eglise par l’Esprit- 
Saint. Du reste, certains actes de Papes n’ont pas 
favorisé cette unité. Il ne nie pas pour autant l’im- 
portance d’un chef, et avec le Rev. Dean Church il 
croit que sans la Papauté les évêques n'auraient 
guère pu se défendre contre l'autorité civile au 
moyen âge. : 

Le Rev. Frere affirma que pour l'unité les angli- 
cans, à savoir ceux présents à la Conversation, 
ne reculent pas devant une Papauté comme centre 
d'unité, mais une Papauté autrement conçue et 
pratiquée, une Papauté constitutionnelle. 44 

L’après-midi, on parla de la déclaration faite par 
les évêques anglicans et où ils se disaient éven- 
tuellement prêts à accepter de non-anglicans une 
forme de mandat ou de reconnaissance qui permet- 
trait aux évêques d’exercer leur ministère chez les 
non-anglicans. 

Lord Halifax avait cru voir dans cette offre une 
disposition à accepter de la hiérarchie catholique 
une réordination sous condition. Frere indiqua que 
les évêques avaient ici en vue les dissidents pro- 
testants, presbytériens et méthodistes, mais Robin- 
son et Frere admettaient, personnellement, que le 


même raisonnement s’appliquait à l'Eglise catho: 


lique et à l'Eglise anglicane. 

L'abbé Portal souligna l’importance de cette offre 
des évêques anglicans et leur grand exemple d’hu- 
milité chrétienne. 

En terminant cette première série de Conversa- 
tions, le 8 décembre 1921, le cardinal Mercier 
demanda à ceux qui avaient assisté à ces Conversa- 
tions une discrétion absolue à l’égard de la presse et 
une grande prudence envers d’autres personnes à qui 
il ne fallait parler des entretiens qu’à titre confi- 
dentiel. 

Le lendemain, les anglicans rentrèrent en Angle- 
terre et le Dean Robinson se rendit auprès de l'ar- 
chevêque de Cantorbéry pour lui rendre compte de 
ce qui s'’élait passé. 


SECONDE CONVERSATION (14 et 15 mars1993) 


Préparation de la Conversation. 


Les mêmes personnalités anglicanes et catholiques 
se rencontrèrent de nouveau à Malines, quinze mois 
plus tard. 

Pendant ce temps, une nombreuse correspondance 
avait été échangée entre les anglicans et leurs arche- 
vêques d'une part et le cardinal d'autre part. 


(x) Cf. Conversations, 1927, p. 15. 
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On était à la recherche de moyens qui permet- 
traient de donner aux conversations un caractère 
plus officiel. 

Le cardinal avait écrit qu’il avait des raisons de 
croire que les conversations avaient été suivies avec 
approbation à Rome et que leur continuation serait 
bien vue (x). 

Après bien des difficultés et des hésitations, il 
fut décidé du côté anglican que les mêmes per- 
sonnes iraient à Malines, maïs cette fois avec l’appro- 
bation des archevêques de Cantorbéry et d’York ; 
mais cette approbation devait s'étendre aux seules 
personnes et non à leurs actes ou au programme, 
jugé sage pourtant. 

Les trois anglicans porteraient donc seuls toute 
responsabilité et ne seraient nullement des représen- 
tants officiels. Cette approbation si relative fut une 
déception vivement ressentie par les trois anglicans 
et une cause d’étonnement pour les membres catho- 
liques. 

Comme pour les conversations de 1921, les angli- 
cans avaient préparé un mémoire devant servir de 
base aux discussions en 1923 (2). 

Les anglicans désiraient, cette fois, laisser de 
côté les questions dogmatiques, pour examiner la 
façon pratique dont toute la communion anglicane 
pourrait entrer en union avec le Saint-Siège, une 
fois qu’un accord suffisant dans le domaine doc- 
trinal aurait été réalisé. 

Pour cela, les anglicans rappelaient plusieurs 
“points : 

1° La situation différente de l’anglicanisme du 
xvi et du xx° siècle : le premier avec ses 21 évêques 
anglais, le dernier avec ses 368 évêques dans {outes 
les parties du monde. 

2° L'autorité pontificale ne s’exercerait pas direc- 
tement sur les anglicans mais consisterait en une 
prééminence régulière sur tous les autres évêques 
manifestée par le recours au Pape pour les ques- 
tions intéressant toute l'Eglise. La hiérarchie romaine 
en Angleterre pourrait être conservée. 

3° Après correction éventuelle de défauts dans les 
ordres sacrés, l’archevêque de Cantorbéry occupe- 
rait une position semblable aux anciens patriarcats. 

4° On conserverait certains rites ou coutumes 
anglicans, par exemple l’anglais comme langue 
liturgique, la communion sous les deux espèces et 
le clergé marié. 

Une entente sur ces points pratiques ouvrirait la 
voie à des conférences plus officielles. 


Les questions disciplinaires. 


Les anglicans et les catholiques se rencontrèrent 
donc le r4 et le 15 mars 1923. 

Une première question posée par les catholiques 
avait trait à l'autorisation très restreinte accordée 
par les archevêques anglicans: Mgr van Roey de- 
manda ensuite quelque chose qui aurait été très 
utile au sujet du mémoire de 1921 : Le mémoire 
représentait-il les vues du public anglican ? 


(1) Cf. Frere, p. 81. Le cardinal écrivit plus tard 
« Nous avons l'assurance écrite que le Saint-Père nous 
approuve, nous encourage, nous bénit. » Cf. Conver- 
salions… 1930, p. 85. En réponse à une lettre écrite 
par le cardinal Mercier à Rome, en nov. 1922, le cardinal 
Gasparri avait répondu que le Saint-Père « autorise Votre 
Eminence à dire aux anglicans que le Saint-Siège approuve 
et encourage vos conversations et prie de tout cœur le 
bon Dieu de les bénir » (cf. The Life of Charles Gore, 
par G. L. PRESTIGE, 1935, p. 479). | 

(2) Cf. Conversations, 1930, p. 79-82. 
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Le mémoire actuel, répondit à juste titre 
Robinson, est seulement l’œuvre des irois ans 
en réalité il ne contient que des questions r 
des préoccupations générales dans l'Eglise anglica: 

M. Portal renversa la chose : ces questions. pl 
tiques seraient importantes pour faire progres 
l'idée d'union dans le publie anglican. 

Le cardinal demanda alors quelle était l'au 
de l'archevêque de Cantorbéry dans l'Eglise 
cane. La réponse ne fut pas très claire : l'arcl 
vêque à dans sa province la juridiction catholi 
commé tout autre métropolitain (1), et à 1 
l'Eglise anglicane il est le chef sans avoir unewr/ 
juridiction ; il donne des avis maïs ne peut pas | 
imposer. Du reste, la réponse ne le disait pas, lac 
férence de Lambeth elle-même n’a aucun pou! 
de décision. 273 

Le second point étudié fut celui-ci: comr 
admettre la juridiction papale en laissant int 
la juridiction épiscopale anglicane, en réservan 
Pape les intérêts de l'Eglise universelle P 

Les catholiques affirmaient que le Pape ne-pql 
pas renoncer au droit de juridiction immédia 
mais qu’en fait il peut en restreindre l’exerc 
direct. à 

La coexistence de deux hiérarchies anglicame 
romaine est reconnue comme possible; les an 
cans, par déférence envers les catholiques a 
ne voudraient pas prendre l'initiative de l’unif 
tion, mais ils espèrent que cette dernière se réalise 
un jour. ni 

Quant à la « rectification » des ordres anglicax 
Mgr van Roey reconnut la possibilité de l’imys 
sition des mains sous condition, faite par le Pail 
pour l'archevêque de Cantorbéry et par ce dern: 
pour les autres évêques anglicans. Lord Halifax a 
voulu que cette rectification se fît par la seule. 
rection des instruments. : 

Le cardinal ayant demandé si réellement l’arch 
vêque de Cantorbéry accepterait l'imposition € 
mains sous condition, le Rev. Robinson répond 
qu’une fois toutes les autres questions réglées l'a! 
chevêque s’y résignerait. Mais il exprima le y@ 
que la question des ordres fût discutée à noue” 
parce que l'Eglise de Rome avait été injuste à léger 
de l'Eglise anglicane et qu'il fallait réparer ce“ 
injustice. L 

L'après-midi, on étudia la question de la na 
intervention du Pape dans la nomination (2) êt | 
consécration des évêques anglicans une fois que » 
situation de l’archevêque serait régularisée. è 

Le cardinal exprima ses doutes quant à la posi 
bilité de cette non-intervention. L'abbé Portal 
de même. ; 

Le Rev. Robinson invoqua des précédents : 
moyen âge et il souhaita qu’un Concile général reco: 
nût l’archevêque de Cantorbéry comme patriarel 

Le cardinal Mercier estima que l’anglais comn 
langue liturgique et la communion sous les de* 
espèces pourraient être concédés, mais que Rorl 
demanderait l'introduction graduelle du célibat. 

Les anglicans, tout en reconnaissant les avantag 


(1) Cette juridiction anglicane, plus ou moins cons 
tutionnelle, n'a guère de ressemblance réelle avec la jul 
diction d’un évêque catholique. On peut le constat 
notamment dans Church and State, report of t 
archbishops’ commission 1935. | 

(2) I faut se rappeler que ni le Chapitre cathédral 
l'archevêque n'ont, en droit, chez les anglicans, aueun po 
voir sur la nomination des évêques. Refuser d'élire où 
consacrer là personne nommée par l'autorité civile, c' 


encourir la confiscation et la prison. 3 


ses U 
ta 


Pa 


éoriques du célibat, ne voudraient pas que le céli- 
ht fût obligatoire. 

|A la fin de la lecture et de la discussion du 
émoire, le cardinal demanda aux anglicans d’éta- 
x un résumé de leurs propositions pratiques. Les 
aoliques en feraient autant de leur côté, Le len- 
ain, après lecture de ces deux résumés et des 
iscussions collectives et séparées des catholiques et 
ès anglicans, on arrêta un texte. 

tLe résumé du cardinal retrace brièvement l’his- 
ire des deux Conversations de 1921 et de 1923; 
exprime le même espoir confiant quant aux dis- 
sitions des évêques anglicans à accepter de l'Eglise 
maine tout ce que cette dernière estimerait néces- 
re pour la validation des ordres anglicans. Il 
ime naturel, puisqu'il s'agit d’un retour collectif, 
> l'Eglise anglicane garde autant que possible son 
Pganisation, sa hiérarchie, son rite et sa discipline ; 
terminant, il se demande si un accord ne pourrait 
1s se faire sur les bases suivantes : 

1° Acceptation par l'archevêque de Cantorbéry 
> la suprématie spirituelle du Pape. 

2° Concession du pallium aux métropolitains 
glicans comme symbole de leur juridiction sur 
urs provinces. 

3° Validation des ordres des autres évèques par 
archevêque de Cantorhbéry. 

4° Pouvoir pour chaque métropolitain de con- 
mer et de sacrer les évêques futurs de sa province. 
L'acceptation par l'Eglise catholique de ces points 
ciliterait un prochain examen des questions ulté- 
eures. 

De leur côté, les anglicans suggéraient dans un 
sumé plus court (Conversations, 1930, pp. 87-88) 
ne base pratique pour la réunion des deux Eglises, 
ise qui suppose la suppression préalable des diffé- 
nces doctrinales et des difficultés concernant la 
lidité des ordres anglicans : 

1° Le Saint-Siège serait reconnu comme le centre 
rtestre de l'Eglise catholique, centre où il fau- 
ait chercher les directives surtout pour les ques- 
ons graves qui concernent l'Eglise universelle. 

9 La communion anglicane serait reconnue 
>mme ratiachée au Saint-Siège et la juridiction 
e Cantorbéry et des autres métropolitains serait 
connue par la concession du pallium. 

3° L'Eglise anglaise déciderait de, sa discipline 
otamment pour ce qui est de la langue liturgique, 
t communion sous les deux espèces et le mariage 
u clergé. 

4° La hiérarchie romaine en Angleterre conti- 
uerait, au moins pour le moment, d'exister comme 
auparavant. 


Réactions dans le public. 


‘Lorsque le public connut ces résumés portant 
haeun la signature des six membres de la Conver- 
tion, l'inquiétude fut considérable. La faute en 
vient pour une grande part à Lord Halifax, ‘qui 
ublia ces résumés avec les six signatures à la suite, 
>»mmençant par celle du cardinal Mercier, 

En réalité, le résumé catholique fut signé par les 
ois catholiques, et les trois anglicans le contresi- 
nèrent non pas pour l’approuver, mais pour recon- 
aître qu’il était une proposition faite par la partie 
lverse. Il en fut de même pour le résumé anglican 
ar les anglicans. 

LÀ Lambeth et ailleurs, le seul mot de pal- 
um jeta le trouble. Si l’on a trouvé des catho- 
ques qui ont cru pouvoir admirer la condescen- 
ance des anglicans, d’autres ont été justement frap- 
és par le fait que la proposition anglicane ne résol- 
it 


aucune difficulté et ne faisait que reconnaître 
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le statu quo dans les numéros 3 et 4; que Ja dis- 
ünction faite entre les différences doctrinales et la 
reconnaissance anglicane que le Saint-Siège est le 
centre de l'Eglise catholique indique clairement qu’il 


s'agit uniquement de la reconnaissance d’un fait, 


et non d’un droit divin, ce à quoi aucun vrai catho- 
lique ne pourrait souscrire. { 

Quelle que soit la valeur interne de ces docu- 
ments, les trois catholiques et les trois anglicans 


les signèrent pour les présenter à leurs autorités 


respectives. 


TROISIÈME CONVERSATION (7-8 nov. 1093) 


Hésitations anglicanes. 


Durant la première Conversation, les points doc- 
trinaux avaient été passés en revue d’une façon 
si sommaire que les difficultés réelles et la position 
différente de l'Eglise anglicane envers tous les 
dogmes avaient été laissés dans l’ombre. 

À la seconde Conversation on avait raisonné dans 
l'hypothèse que la solution des difficultés les plus 
graves était déjà acquise et ainsi on sortait du 
domaine de la réalité. 

La troisième Conversation allait être d’un carac- 
tère tout différent. 

Du côté anglican, des difficultés surgirent bien- 
(ôt'par crainte de s'être trop engagé dans les con- 


cessions. Frere (p. 35) affirme que le cardinal Mer- 


cier, ayant rendu compte des conférences à Rome, en 
avait reçu « une réponse très encourageante ». 


Il n’en était pas de même du côté des autorités 


anglicanes. On crut même quelque temps qu’on 

allait être obligé de se retirer purement et simple- 

ment des Conversations, $ 
Une brochure publiée par Lord Halifax (1) et des 


télégrammes expédiés sur l'initiative de l’évêque de 


Zanzibar, Frank Weston, par le Congrès anglo-catho- 
lique au Pape et au patriarche orthodoxe de Con- 
stantinople, contribuèrent encore à accroître l’in- 
quiétude, L'ancien évêque d'Oxford, le Rev. Gore, 
écrivit (2) à l'archevêque de Cantorbéry, Davidson, 
qui devait être de la même opinion: « La tendance 
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manifestée par notre délégation, à Malines, de faire. 


des concessions, semble apparemment, à la première 
conférence et certainement à la seconde, plus désas- 
treuse et plus périlleuse chaque fois que j'y pense. » 

Le Rev. Gore s’intéressait spécialement aux Con- 
versations. Déjà, pendant l'Avent de 1922, il avait 
prêché trois sermons où il exposait les griefs des 
catholiques, c'est-à-dire des anglicans, contre l'Eglise 
de Rome (3). Cela non pas tant à l’adresse de Rome 
qu’à l'adresse de ceux d’entre les anglicans qu'il 
trouvait trop inclinés vers Rome. Dans la Revue des 
Jeunes (4), Mgr Batiffol réfuta, précisément à l’oc- 
casion des Conversations de Malines, les griefs de 
Gore, notamment son affirmation que ni le Nouveau 
Testament ni le catholicisme grec n'auraient re- 
connu à saint Pierre une autorité officielle supé- 
rieure à celle des autres apôtres, 

Ainsi se précisait la forme des Conversalions 


(x) Further Consideralions on behalf of Reunion, éd. 
Mowbray, 1923. Voir une réponse à cette brochure dans 
la lettre ouverte écrite par Miss Perre, la biographe de 
l'ex-Père Tyrrell, dans le Guardian de juillet 1923, avec 
une réponse d'Halifax. 

(2) Cf. The Life of Charles Gore, p. 480. 

*(3) Catholicism and Roman Catholicism, thrae adresses 
delivered in Grosvenor Chapel, éd. Mowbray, 1923. 

(4) ro. 4. 2h, voir texte dans D: C., t, 9, col, 1512-1529. 
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futures. L’archevêque de Cantorbéry, Davidson, 
insista sur la continuation des Conversations, mais 
en en modifiant le caractère et en écrivant au car- 
dinal Mercier qu'il lui était impossible, d'accepter 
le Pape comme le seul Vicaire du Christ. Le car- 
dinal répondit (1) en faisant toutes les distinctions 
nécessaires entre le pouvoir d'ordre et le pouvoir de 
juridiction : le Pape est vicaire du Christ dans un 
sens suprême, mais d’une autre façon tous les 
apôtres étaient des ministri Christi et ses vicaires; 
et tout prêtre est un alter Christus. 

On décida que les Conversations prochaines por- 
teraient sur la question fondamentale, disait-on, de 
la suprématie du Pape et non plus sur quelque pro- 
blème hypothétique de discipline. Cette question 
serait étudiée à fond et en détail de manière à bien 
marquer les oppositions entre catholiques et angli- 
cans. Dans cette intention, le nombre des parti- 
cipants aux Conversations serait augmenté. 

L’archevêque Davidson invita donc le Rev. Gore 
ainsi que le Rev. Kidd, préfet de Keble College. 
M. Dark pouvait écrire de ce choix : « Il (le Rev. 
Davidson) s’est efforcé de prévenir tout ce qui pour- 
rait ressembler à un accord scénique en choisissant 
le D' Gore, qui, parmi tous les anglo-catholiques, 
est peut-être le plus résolument antiromain. » (2) 
Et Gore nn répondit à l’archevêque à propos 
de l'invitation: « Afin que vous conserviez aussi 
longtemps que Rate votre attitude actuelle avec 
une vigueur mentale réelle, je crois qu'il est d’une 
importance tellement immense que vous soyez débar- 
rassé de toute inquiétude générale ou partielle que 
si vous estimez sérieusement que cela vous arran- 
gerait de m'’unir au groupe de Malines, je dois 
sans doute consentir à y aller. » (3) Cela promettait 
pour la future Conversation. 

Le cardinal, de son côté, invita Mgr Batiffol et 
l'abbé Hemmer. Le programme fut tracé, les rap- 
ports préparés et la Conversation fut fixée pour le 
mois de novembre suivant. 


Preparation immédiate de la conversation. 


La préparation plus immédiate du groupe angli- 
can eut lieu d’une façon plus solennelle au Lam- 
beth Palace, le 2 octobre 1923, sous la présidence 
de l’archevêque Davidson. Outre les cinq qui allaient 
partir pour Malines, l’archevêque avait invité un 
certain nombre de personnes représentatives des 
divers courants d'idées dans l'Eglise anglicane. Il 
ÿY prononça un discours (4) important où il expliqua 
ce qu'il attendait des anglicans à Malines. Ce dis- 
cours resta dans la suite comme une « Instruction 
aux représentants anglicans pour les conversations 
nouvelles » (6); il contenait des conseils signifi- 
catifs: ne plus discuter les questions « administra- 
tives » comme la dernière fois; considérer un des 
grands principes qui. séparent  l’anglicanisme de 


AE PEg lise de Rome; constater jusqu’à quel point Rome 


exige de l'Eglise anglicane, sans autre façon, d'’ac- 
cepter ou de rejeter des dogmes tout faits; établir 
la rigidité de la querelle romaine sur les points qui 
séparent anglicans et romains ; montrer nettement 
que « les grands principes de la Réforme sont encore 
les nôtres ». 

On échappe difficilement à l'impression que l’ar- 


(1) 11. 4. 23 : voir Frere, Addendum Il, pp. 68-74. 

(>) Siney Dark, dans Archbishop Davidson, éd. Allen, 
Londres, 1930, jp. 201. l 

(3) Cf. The Life of Charles Gore, p. 48r. 

(4) Cf. texte chez FRERE, Addendum, III, pp: 74-78. 

(5) FRERE, p. 41. 
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chevêque, tout d’abord « empêché de refuser un 
approbation aux Conversations sans ridiculiser l’app 
de Lambeth » (r), après avoir songé un mom 
à arrêter définitivement les Conversations, chang 
de tactique pour arriver au même résultat ave 
moins d’inconvénients pour les anglicans, en don 
nant aux futures conversations une tournurequ 
provoquerait leur cessation. En cela il trouverait u 
fidèle allié dans le Rev. Gore, et probabiemert 
avaient-ils tous deux raison en choisissant cette Void 
Lord Halifax devait dire ensuite avec raison qi 
Gore a ruiné les Conférences de Malines. 3 


Autorité de saint Pierre dans l'Eglise primitive 


Le 7 et le 8 novembre 1923, les cinq anglie 
et les cinq catholiques engagèrent donc la ço 
versation à Malines sur la suprématie pontif 
ou plutôt sur la place que saint Pierre occupa da 
la primitive Eglise. 

Le Rev. Robinson lut tout d’abord son rappo 
sur la position de saint Pierre d’après le Nouve 
Testament. Voici ce qu’il en est d’après le de 
anglican (2): 

Saint Paul écrit aux Ephésiens sa conceplion «| 
l'Eglise, formant avec tous ses membres et iouti 
leurs fonctions une étroite unité sur la base 
Christ, des apôtres et des prophètes. Or, saint Pa 
n’y parle pas de quelque figure humaine dont de) 
drait l’unité de l'institution visible. 

Dans son épître aux Galates, on voit que Pie 
occupe une position éminente parmi les Circona 
comme Paul parmi les Gentils, mais, même à Jér: 
salem, la position de Pierre n'est pas celle du 
autorité unique. 

À tout prendre, les Actes des Apôtres montres 
Pierre et Paul comme également prééminents dal 
le groupe des apôtres. Pierre se. montre parfal 
revêtu d’un autorité particulière pour accomplir. | 
ou tel acte déterminé mais non d’une autorité gér4 
rale pour conduire les destins de l'Eglise. 

L’Evangile de saint Marc montre souvent Pier 
parlant au nom des autres, et il est énuméré 
premier lieu, généralement avec Jacques et Jeax 
c’est à cela que se borne la prééminence particulièt 

Dans saint Marc et saint Luc, saint Pierre 
la personne la plus en vue parmi les douze, mi 
rien n'indique son autorité spéciale sur les qu 
apôtres. 

Quant à l'Evangile de saint Jean, la scène 
Jésus, après sa Résurrection interroge trois. f! 
Pierre : « Pierre, m’aimes-tu ? » et commande tr! 
fois : °« Pais mes agneaux, pais mes brebis& 
s’interprète difficilement dans le sens qu ‘il acc! 
derait à Pierre individuellement une prééminer 
sur les apôtres ; et, en tout cas, il est plus natur) 
d’après l’ anglican, ‘de penser que ce devoir de pañil 
les brebis est plus spécialement imposé à Pierre ? 
raison de sa triple trahison. | 

Enfin, l'Evangile de Matthieu, qui manif | 
intérêt plus spécial pour le fonctionnement de l'Egl 
doit être interprété à la lumière de ce qui précè 
Ici comme dans les autres Evangiles, Pierre occul 
une place plus en vue. De plus, cet Evangile 
le seul à contenir le texte : « Je te dis : 
et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise. 
avons vu que pour saint Paul l'Eglise était constru 
sur le fondement du Christ, des apôtres et « 
prophètes. Si Paul a connu cette parole du Chr 

| 


(1) Cf. Record du 29 nov. 1935. 
(2) Texte dans Conversations, annexe V, pp. 8o- 102. 


1] 


} l’a interprétée dans un sens non pas exclusif, 
fais représentatif ; s’il ne l’a pas connue, ce texte 
avait pas une influence dominante au premier âge 
: l'Eglise. Il en est de même pour l’autre métaphore 
bs clés données à Pierre. Faut-il y voir une auto- 
té singulière et suprême de Pierre seul, contras- 
nt étonnamment avec les autres faits de l'Eglise 
imitive d'après saint Luc et saint Paul ? Le 
ond endroit où saint Matthieu emploie le mot 
Eglise » nous donne, d’après l'anglican, la 
ponse : le Christ y donne à tous les apôtres le 
puvoir de lier et de délier. Il ne s’agit donc pas 
un privilège exclusif de Pierre. On ne trouve donc 
xs dans le Nouveau Testament cette exclusivité des 
Duvoirs de Pierre ou une juridiction exercée par 
ierre sur les autres apôtres. Mais on y voit saint 
ierre comme le porte-parole et le leader des apôtres, 
“on pas comme le ruler (gouvernant). 

Est-ce là toute la portée des promesses faites par 
Ésus à Pierre ? Le Rev. Davidson ne voudrait pas 
Kfirmer cela. Il croit que l'Eglise anglicane croit 
evoir tenir compte de l'interprétation primitive qui 
st venue dans la suite et de la marche providen- 
elle de l'Eglise révélée dans l’histoire. 
L’après-midi du 8 novembre, Mgr Batiffol répondit 
oint par point au Dean Robinson. 

En écrivant aux Ephésiens, Paul n'avait pas le 
essein de faire la description de la réalité con- 
rète de l'Eglise, mais de l'unité entre chrétiens 
enus du judaïsme et de la gentilité. Cette unité 
st l'œuvre de tous ‘les apôtres. « Le bloc des 
pôtres compte comme bloc et abstraction faite de 
elui qui est parmi eux le premier. » (Conversa- 

ions, 1930, p. 106.) 

Dans l’épître aux Galates, s’il est vrai qu’à un 
ndroit Pierre est nommé sur le même rang que 
acques et Jean, M. Robinson aurait tort de le rele- 
er trop exclusivement puisque Paul reconnaît avoir 
té fait apôtre des Gentils comme Pierre l’est pour 
es circoncis. De Jacques, Pierre et Jean à Jéru- 
alem, c’est à Pierre que ‘l’on reconnaît qu'a été 
jonfié l'Evangile des circoncis. Pierre a la haute 
nain sur la mission. 

M. Robinson néglige la première épître aux Corin- 

hiens, où les disciples divisés se réclament les uns 
e Paul, les autres d’Apollon, d'autres de Pierre, 
Notre du Christ. Pierre n’a pas été à Corinthe à ce 
moment. L'autorité à lui attribuée est supposée plus 
naute que celle de Paul et d’Apollon. Cephas est 
1 part des douze parce qu'il est leur chef. 
! Quant aux Actes des Apôtres, M. Robinson ne 
leur fait pas justice. Pierre y parle et agit souvent 
avec une autorité supérieure à celle des autres 
apôtres ; qu’on pense seulement à l’élection du rem- 
plaçant de Judas, à sa conduite lors de la Pente- 
côte, à la guérison du boiteux, à sa conduite devant 
le Sanhédrin, envers Ananie et Saphire, à la malé- 
diction de Simon, au discours de Pierre au Concile 
de Jérusalem (« Dieu m’a choisi parmi vous... »). 
Pierre était — et ici Mgr Batiffol cite le diction- 
naire anglican de Hastings, — après l’Ascension 
encore plus qu'avant, le chef de l'Eglise, la 
commanding personality in the Church. 

Dans les Evangiles, chaque fois que la liste des 
apôtres est donnée, il peut y avoir des changements 
dans l’ordre des noms, mais toujours Pierre est le 
premier. Ainsi partout l'on voit que Pierre repré- 
sente un personnage de premier plan. Constam- 
ment on voit que Pierre occupe une place à part. 
M. Robinson minimise parcimonieusement le rôle 
de Pierre, plus que ne le fait M. Loisy. D, 
_ Après avoir suivi Robinson point par point, 
Mgr Batiffol en arrive au texte de saint Matthieu : 


"4 
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« Tu es Pierre ». Il dit avec Loisy qu’il serait arbi- 
traire de prétendre malgré les textes que Matthieu 
n'attribue à Pierre aucune autorité qui n’appartienne 
au même litre à tous les autres apôtres. Pierre 
seul possède les mêmes pouvoirs que ceux des autres, 
à titre de chef. Sans exclure l'autorité des autres 
apôtres, Matthieu reconnaît à Pierre une autorité 
personnelle et suréminente. 


« L'autorité fondamentale des apôtres n'exclut pas 


plus l'autorité propre à Pierre que l'autorité de 
Pierre n'exclut celle des apôtres. » (r) 


Chaque paragraphe des rapports de Robinson et. 


de Mgr Batiffol avait été discuté par tous les 
membres présents à la Conversation. Le soir, en 
finissant, on convint que chacun des deux groupes 
rédigerait un résumé de la doctrine en question en 
tenant compte de la Conversation. 

Selon le résumé anglican lu par le Rev. Frere (2), 


il faut dire, d’après le seu! Nouveau Testament, que 


saint Pierre était le chef ou leader accepté comme 
tel par les apôtres parce qu'il était traité de la sorte 
par Notre-Seigneur, mais la position spéciale de 
saint Pierre consistait non pas dans quelque juri- 
diction qu'il était le seul: à détenir, mais dans sa 
leadership parmi les autres apôtres. 

Les catholiques affirmaient de leur côté (3) que 
Pierre remplit un service propre, non pas parce que 
premier appelé ou d’une façon spontanée, mais par 
la volonté de Jésus. Cette volonté se manifeste dans 


les Actes, où Pierre agit comme le chef de l'Eglise. 


L’Evangile exprime « une prérogative de Pierre, 
fondement de l'Eglise et principe d'unité ». Les 


faits historiques ultérieurs ont clarifié la significa- 


tion réelle de ces textes. Le Concile du Vatican 
définit la primauté de juridiction universelle con- 
férée à Pierre, et la négation de cette primauté est 
contraire au sens manifeste de l’Ecriture. 


La place de saint Pierre dans la tradition de l’Eglise. 


Du côté anglican, le Rev. Kidd fut, le 9 novembre, 


le principal orateur. Entrant dans des détails que 
nous renonçons à résumer, notamment sur l’im- 
portance du decretum gelasianum, ïil parla de la 
tradition qui régnait dans la primitive Eglise jus- 


qu'au v® siècle, sur le point de l’autorité de saint 


Pierre et de son successeur (4). 

La conclusion anglicane, ou plutôt celle des cinq 
anglicans, fut que l'Eglise romaine a été fondée par 
Pierre et Paul, au moins d’après saint Irénée, que 
Rome est l’unique siège apostolique de l'Occident 
dont l’évêque est le président de l'Eglise occiden- 
tale (de droit ecclésiastique). De plus, ce dernier a 
une primauté parmi tous les évêques de la chré- 
tienté, de sorte que, en fait, un christianisme réuni 
n'est pas possible sans communion avec lui. C’est 
de ce Siège romain que les Anglais ont reçu leur 
christianisme. 


Mgr Batiffol était ici dans son domaine de pré- 


dilection. Dans sa réponse, il montra à l'aide des 
faits et des textes qu'il n’y a pas de catholicisme 
historique sans primauté romaine. Dès la première 
moitié du second siècle se manifestent la prééminence 
et l’action à longue portée de l'Eglise de Rome, 
sur laquelle on considère dès lors que toute l'Eglise 
est bâtie. Rome, certes, est fondée sur Pierre et Paul ; 
mais quand il s’agit de la sedes de Rome et de la 


(x) Conversalions, 1930, p. 122. 
(2) Ibid., pp. 44-45. 

(3) Ibid., pp. 45-46. ; 
(4) Ibid., snnexe VII, pp. 122-133. 
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succession apostolique, Tertullien lui-même ne parle 


plus de Paul, il ne parle que de Pierre. Parler de 
l'évêque de Rome comme du patriarche de l'Occident, 
c’est parler d’un accident de l’histoire du vi ‘siècle 
seulement. Le catholicisme antique est une commu- 
nion d’Eglise fondée sur le centre de gravité de 
l'Eglise romaine. L’arbitre de cette communion est 
l'évêque de Rome, en vertu du privilège unique du 
siège de Pierre. « Pas de catholicisme authentique 
sans primauté de l’évêque de Rome. » 

Dans l’aprèsamidi, le D' Kidd lut son second rap- 
poït, qui traitait du rejet de l'autorité pontificale 
par l’Angleterre de la Réforme (1). Il distingue trois 
sortes d’autorités du Pape: l'autorité temporelle, 
l’autorité administrative ou juridiction spirituelle, 
et en troisième lieu une autorité spirituelle non 


_ définie, et vague. 


La réforme rejeta toute primauté de gouverne- 


* _ ment temporel ou spirituel sur l'Eglise anglaise. 
Mais pour le reste l'Eglise anglicane ne s’est pas 


x 


engagée à nier quelque autre primauté de saint 
Pierre ou primauté de droit ecclésiastique; mais s’il 
existe quelque primauté, l'Eglise anglaise veut l’in- 
terpréter comme comportant un pouvoir simplement 


constitutionnel et non pas autocratique. 


Puisque dans ces textes allégués par le D' Kidd, il 
n’y avait rien de positif sur la mission du Pape, 


M. Hemmer ne les discuta pas. À l’occasion de cette 


distinction entre pouvoir constitutionnel et auto- 
cratique dans l'Eglise, il insista sur les rapports 
entre le pouvoir du Pape et celui des évêques. 
D'après Robinson, l'Eglise anglicane ne pourrait 
accepter le terme de juridiction du Pape ou juri- 
diction universelle de l'Eglise romaine. Lui, mais 
non pas l'Eglise anglicane, reconnaîtrait une 
leadership spirituelle, une surintendance générale, 
signifiant par cette expression beaucoup plus qu’une 
primauté d'honneur: une primauté de devoirs, mais 
sans toutefois parler d’une primauté de droits. 
° Pour bien marquer que Robinson parlait en son 
nom propre, Gore, lui, déclara qu'il rejetait cette 
« surintendance », à laquelle il préférait une spiritual 
responsability. On en resta là: on piétinait. 
. Les anglicans ne voulurent pas signer avec les 


catholiques un résumé des points acceptés en com- 


à" 


mun. De l’avis des anglicans, les catholiques étaient 


hypnotisés par quelques textes scripturaires et ne. 


tenaient pas compte de l'aspect général de l'Eglise, 


‘tel qu’il ressort du Nouveau Testament (2). 


Peut-être les catholiques estimèrent-ils de leur côté 
que les anglicans étaient hypnotisés par leur propre 
passé et par le désir de le légitimer, en refusant 
d'éclairer les traits généraux de l'Eglise primitive 
par la lumière des textes scripturaires plus précis 
et-en n’y trouvant qu’un saint Pierre chef sans droit 
de commander (leader no ruler). 

Toutefois les interlocuteurs ne se le dirent pas et 
se séparèrent en affirmant les uns aux autres leur 
profonde satisfaction religieuse. 


QUATRIÈME CONVERSATION (19-20 mai 1995) 


Lettres publiques de Cantorbéry et de Malines. 


- Peu de temps après la troisième Conversation, 
l'archevêque de Cantorbéry décida de donner une 
notoriété plus grande aux efforts de réunion, 
notamment pour corriger les bruits et les inexacti- 
tudes qui se répandaient dans le public. 


{1) Conversations, 1930, annexe IX, pp. 151-158 
(2) FRERE, p. 43. 


« Documentation Catholique » 


MES NÉ AN re TRS 
; P Ÿ: 


.-: ER 
A cet effet, il adressa, à la Noël 1923, une 1 
. . < . . Pa 
circulaire aux archevêques et métropolitains de 
Communion anglicane (1) pour expliquer ce 
avait été fait pour la Réunion durant les trois 
écoulés depuis l’Appel de Lambeth. 
Passant en revue les relations entretenues par 
anglicans avec les diverses Eglises non-conformistes 
l'Eglise luthérienne de Suède, l'Eglise orthodoxesetk 
enfin les relations entre son Eglise et l’Eglisedel 
Rome, il insista sur l'importance de cette der 
question parce qu’elle « s'associe à des pa 
assoupies ou réveillées, qu’on s’explique aisém 
mais qui une fois excitées ne s’apaisent que d 
cilement » (2). “4 
Même si c'était plus prudent, l'archevêque “na 
peut pourtant pas adopter une « attitude d’indif-} 
férence ou de pure timidité » à l'égard de cette ques-h 
tion parce que ce serait contraire aux paroles, 
l’Appel. à 
Il retrace alors sommairement l’histoire des Con 
versations, Conversations qui étaient privées et © 
il ne fut pour rien, dont il n’eut « connaissance! 
officielle » que dans la suite; il parle de la d 
gnation de deux membres supplémentaires don 
prit la reponsabilité; il déclare « que les pot 
parlers en sont toujours à une phase absolumt 
initiale, et autant que j’en puis juger on ne peu 
encore se prononcer sur leurs résultats définitifs 4 
Les anglicans ne sont à aucun titre les délégué 
ou les représentants de l'Eglise en tant que cor 
De mon côté, je n’avais ni l'intention ni le droit 
de leur donner ce caractère » (3). L 
Cette lettre, écrite pour apaiser les inquiétudes 
de nombreux anglicans, provoqua « une réaction) 
quelque peu violente » (4) parmi les protestant 
dans et hors l'Eglise anglicane ainsi que parm 
les catholiques anglais. L'’évêque anglican « 
Durham, le D' Henson, reprocha aux autorités! 
dans le Sunday Times, d’avoir fait représen: 
l’anglicanisme à Malines par des hommes qui s0 
connus pour leur mépris de la Réforme et qu 
ne forment donc qu'une fraction de l'Eglise angl | 
cane (5). à 
Mgr Batiffol (6) voulut néanmoins voir dans. 
lettre « le point de départ d’un rapprochement d 
l'opinion vers Rome ». + | 
Du côté catholique, le cardinal Mercier suivit 
même ligne de conduite que l’archevêque de Cänn 
torbéry. Il adressa le 18 janvier 1924 une lettra 
à son clergé (7) pour répondre aux critiquese{ 
aux désapprobations émanant de catholiques anglais 
Il insista Jui aussi sur le caractère privé des Cont 
versations, qui n’avaient rien de « négociations .»h 
Des hommes sans mandat s'étaient réunis sous leur 
sèule responsabilité personnelle. « Il nous suffisail 
de savoir que nous marchions d'accord avec l’Autok 
rité suprême, bénis et encouragés par elle. » (8h 
Si les anglicans se sont adressés au cardinak 
plutôt qu'aux autorités catholiques en Angleterre! 
! 
4 
(x) La traduction de cette lettre se trouve dans a D. C. 
t. 11, col. 181-139 ; elle est suivie d'un article de Mgr BAT| 
TIFOL où se trouvent quelques inexactitudes que le lecteul 
corrigera à l'aide de ce dossier. : 
(2) Ibid., col. 135. ; | 
(3) Ibid., col. 138. | 
(4) FRERE, p. 48. | 
(G) Cf. D. C., t. 14, col. 537 et s., où l'on trouver! 
un bon exposé de l'impression produite dans les milieui 
anglicans et catholiques anglais. 
(6) D,2C:, ter col ee: 
(7) Le texte se trouve dans la D. C., t. 11, col. 
(S) Ibid., col. 454. 


| 
| | 


M 
| 


: a … 
CPE ls : 
+ 


ge 


_ déclare le cardinal, parce que, « 


à à {raison 
de notre isolement, il nous était pos- 
d'accomplir, dans une atmosphère plus 


1e, une tâche toute préliminaire à des négo- 
is et à des déterminations qui devraient 
À Hp se poursuivre et se conclure ail- 
nr). | 
rès un des membres anglicans des Conver- 
ns (2), cette lettre démontra que le cardinal 
dt jamais réellement compris la position 


conférence suivante était tout d'abord prévue 
Je mois de mai 1924, mais plusieurs ajourne- 
devaient la rapporter à un an plus tard. Pen- 
ce temps, il y eut plusieurs entrevues par- 
ères entre divers membres des Conversations, 
Malines, soit à Paris. 
mme précédemment, une réunion des angli- 
servit de préparation immédiate ; elle eut lieu 
fois à la maison du D' Gore à Londres. L’an- 
évèque d'Oxford se montra de plus en plus pes- 
au sujet des Conversations ; il trouvait que 
Batiffol péchait par excès de confiance, et avec 
son il estima que Lord Halifax était trop 
venait d'écrire à l’archevêque de Cantorbéry : 
me puis partager les espoirs de H. H semble 
ir aucune idée de ce qu'est le sentiment col- 
de la communion anglicane en cette question 
mbien ce sentiment diffère du sien propre. » (3) 


Juridictions papale et épiscopale. 


19 mai 1925, les dix amis anglicans et catho- 
s se retrouvèrent autour de la table de con- 
à l’archevêché de Malines. 
van Roey lut un rapport sur l’extension, la 

e, les pouvoirs et la position de l’épiscopat 
ace du Souverain Pontife, cela au point de 
théologique (4). 

Stinguant chaque fois entre les vérités de foi 
îes, les vérités théologiquement certaines et les 
Es de libre discussion, Mgr van Roey résuma 
eignement catholique sur les rapports entre 
copat et le Souverain Pontife et sur l’infail- 
1té doctrinale. 
irsque Mgr van Roey eut expliqué le pouvoir 
opal, le Rev. Gore, dans la discussion qui suivit, 
nut que théoriquement les théologiens catho- 
s expriment très exactement l'étendue de ce 
loir, mais pratiquement le développement du 
'oir papal a fortement réduit le pouvoir des 
lues. Le cardinal opposa à cette affirmation ses 
uit années d'administration épiscopale que 
hit jamais entravée aucune intervention ponti- 
autres discussions accompagnèrent chaque para- 
he. Ainsi le Rev. Gore et Mgr Batiffol recon- 
Int tous deux qu'il existe un droit ecclésiastique 
“oit être respecté. Mais à ce propos M. Hemmer 
\rqua qu'une fonction essentielle du Saint-Siège 
elle de parer à toutes les circonstances extraor- 
iires, et donc le respect des « saints canons » 
Hoit pas empêcher le Saint-Siège d'agir d'une 
1 suprême dans ces cas de nécessité, 
était là encore, en d’autres termes, la distinc- 
que les anglicans avaient faite entre une pri- 


PEN COL 002. 
Life... p. 486. 
ïte dans Conversations, 1930, annexe X, pp. 159- 
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mauté autocratique et une primauté soumise à une 
constitution. 

Sur une question des anglicans demandant com- 
ment on reconnaissait une définition pontificale de 
foi, Mgr van Roey donna la réponse tradition- 
nelle : le Pape se prononce comme pastèur et doc- 
teur de l'Eglise universelle, il fait usage de la 
plénitude de son pouvoir, il enseigne une doctrine 
de la foi et des mœurs comme appartenant à la 
révélation divine et l’impose. comme obligatoire à 
tous. 

Le D' Kidd répondit paragraphe par paragraphe 
au rapport de Mgr van Roey, dont il loua la luci- 
dité. Il manifesta son accord sur de nombreux 
points et affirma que l’ensemble du rapport s'inspi- 
rait de l’idée d’une « autorité suprême », pouvoir 
de juridiction suprême et plénière sur toute l'Eglise 
que le Pape possède de droit divin en tant que 
successeur de saint Pierre. Ë 

Par suite, la difficulté est la même que celle. 
qui s'était manifestée déjà à la troisième Conver- 
sation : les anglicans, à savoir ceux qui étaient 
présents à Malines, reconnaissent une certaine pri- 
mauté du Siège apostolique, non pas parce que 
cette doctrine fait partie du dépôt divinement 
révélé, mais parce que le « verdict de l’histoire » : 
le leur enseigne, que la situation chaotique de 
l'Eglise en manifeste l’urgente nécessité et que, 
d’après Kidd, l'Eglise anglicane l’a toujours ensei- 
gnée. Mais ils ne reconnaissent pas pour autant 
que la suprématie fasse partie de la constitution 
divine de l'Eglise. Ils sont convaincus que cette 
affirmation dépasse les preuves avancées en sa faveur. 
Kidd ne refuse pas d’être en communion avec ceux 
qui acceptent la doctrine de la suprématie comme 
une partie de la constitution divine de l'Eglise, 
tant qu'il n’est pas obligé d’y consentir lui-même. 
Mais l'Eglise de Rome accepte-t-elle que, salvo jure 
communionis, on pense diversement ? Le reste n'est 
que la conséquence de cette doctrine, et donc d'’im- 
portance secondaire, encore que Kidd estime que 
c’est toujours dépasser le sens des mois que de 
déduire l’Immaculée Conception du gratia plena 
et l’infaillibilité pontificale du Tu es Petrus. 

L’après-midi du 19 mai, au cours de la seconde 
séance, l’abbé Hemmer esquissa l’histoire du déve- 
loppement des rapports entre le pouvoir pontifical 
et le pouvoir épiscopal dans les siècles suivants (1). 

Constatant l'impossibilité de marquer le moment 
historique « où l’évêque de Rome aurait été investi 
d'une autorité nouvelle, insoupçonnée précédemment 
et née seulement de la forte volonté d’un usurpa- 
teur, ou du consentement d’une assemblée » (p. 193), 
l'abbé Hemmer suivit pas à pas tous les change- 
ments que les besoins du temps imposèrent, sous 
la direction de Dieu, dans les relations concrètes 
entre les évêques et le Pape. 

Le Rev. Gore reconnut, à la suite du rapport, 
le caractère providentiel de beaucoup de dévelop- 
pements romains, mais, selon lui, d’autres éléments 
du christianisme originel, conformes aux sentiments 
modernes, critiques et démocratiques, ont été « plus 
ou moins éliminés par l'Eglise romaine » et con- 
servés par les Eglises anglicanes, orthodoxes et même 
protestantes. 


Un patriarcat anglican, uni mais autonome. 

Le lendemain, 20 mai, fut le dernier jour des 
Conversations que le cardinal Mercier était appelé 
à présider. 


(x) Texte du rapport dans The Conversations, 1930, 
annexe XII, pp. 185-240. 
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Ce fut peut-être également le jour le plus impor- 


tant de tous ; ce sont tout au moins les discussions 
de ce jour qui ont été les plus critiquées dans 
la suite. 

L'importance de ce dernier entretien vient de 
deux rapports, l’un du cardinal faisant un pas 
audacieux dans le domaine disciplinaire, en vue 
d’obténir la réunion, l’autre du Rev. Gore, invitant 
les catholiques à faire un pas impossible dans le 
domaine de la doctrine. ; 

Le rapport lu par le cardinal Mercier (1) fut une 
surprise même pour les autres catholiques de la 
Conversation. 

En réalité, ce rapport avait été écrit, sur la 
demande personnelle du cardinal, par un anonyme 
qu'on disait un canoniste et qu’on sut plus tard 
être Dom Lambert Beauduin (2). 

Avec ce rapport, le cardinal abandonna la voie 
tracée précédemment d’accord avec l’archevêque 
anglican, celle des accords et divergences de doc- 
trine, pour reprendre le sujet de la seconde Con- 
versation, où tout l'essentiel de ce rapport avait 
déjà été affirmé, mais avec la réserve, surtout du côté 
anglican, que tout d’abord l’entente sur la doctrine 
devait être réalisée. 

On allait donc retomber dans l'hypothèse de la 
suppression préalable des différences dogmatiques. 
Or, de cette hypothèse, rien ne paraît dans le rap- 
port ; tout au contraire, il s’agit d’un projet appli- 
cable au présent ; rien n’y est dit de l'immense 
distance dogmatique qui sépare les deux Eglises et 
dont les (Conversations n'avaient donné qu’une 
notion insuffisante. 

De là vient que des catholiques y ont vu un 
danger et une illusion. 

Le rapport débute par une courte introduction 
où Dom Beauduin affirme que, de droit divin, 
tous les évêques sont égaux, sauf pour le successeur 
-de saint Pierre à Rome, dont la juridiction s’étend 
à l'Eglise universelle, mais que le droit humain 
admet une hiérarchie (patriarches, primats, arche- 
vêques, etc.) à établir ou à légitimer par le pou- 
voir suprême, et que ces deux principes ont reçu 
une parfaite application dans l'Eglise anglicane des 
dix premiers siècles (594-1536) lorsque cette Eglise, 
d’une part, très autonome sous la dépendance très 
active et très étendue du patriarche de Cantorbéry 
et, d’autre part, reconnaissant très explicitement la 
juridiction suprême du Pape et la subordination du 
patriarche au Siège de Pierre, était « l'Eglise la 
plus foncièrement et fidèlement romaine de toute la 
chrétienté », synthèse de l'isolement splendide et 
du plus grand attachement romain. 


a 


Cette introduction est fausse à force d’être syn- 


thétique. Il est exagéré de renfermer comme dans 


une camisole, en une seule formule antinomique 
dix siècles d’histoire très accidentée. La compa- 
raison entre la-province anglicane du moyen âge 
et le reste de l'Eglise catholique est tout aussi 
défectueuse sur les deux points essentiels. Du reste, 
l’archevêque de Cantorbéry n’a jamais été patriarche. 

Le corps du rapport de Dom Beauduin com- 
prend : 1° une démonstration historique du double 
caractère très autonome et très romain de la pro- 
vince anglicane; 2° une application actuelle de ces 
idées du passé sous forme d’un statut uniate de 
l'Eglise anglicane. - 

La démonstration historique, qui comporte, dans 
les commentaires mais non dans les textes cités, 
un copieux usage des mots patriarche et patriar- 


(x) Cf. Conversalions, 1930, annexe XIII, pp. 241-261. 
(2) Cf. Irenikon, 1927, pp. 150-161. 


« Documentation Catholique » 


de l’Eglise anglicane » (p. 255) et l’organi 


_ de réconciliation est ainsi résumée: union 


caux, rappelle que le métropolite de Cantorl 
avait une juridiction sur les autres évêques di 
Grande-Bretagne et qu'il reçut régulièrement 
pallium du Souverain Pontife. Passant sous sik 
les nombreux faits qui, en ces siècles troublé 
bien différents entre eux, étaient moins favora 
à une juridiction « patriarcale » de Cantor 
ou qui manifestaient parfois toute la distance « 
tant entre l'idéal et l’obéissance anglaise à la 
rité du Saint-Père, Dom Beauduin conclut 
était évident, d’une part, que l'Eglise angli 
du moyen âge était un tout homogène umif 
organisé par l'autorité patriarcale très effective 
Cantorbéry et, d’autre part, que cette Eglise 
fortement rattachée au Siège de Rome. 
Bref, une Eglise anglicane absorbée par 
serait, au dire de Dom Beauduin, une concer 
tout aussi inadmissible qu’une Eglise angli 
séparée de Rome (1). Pour le passé, il va“da 
que le tout est de s'entendre sur le sens du | 
vague « absorption ». ? 
Dom Beauduin aborde ensuite la question | 
« statut catholique » de l'Eglise anglicane. 
Tout d’abord l’auteur du rapport esquisse : 
ganisation patriarcale encore en vigueur dan: 
Eglises orientales, par exemple dans l'Eglise : 
chite. Le patriarche élu postule du Souverain 
tife le pallium patriarcal qui lui permet d'ex 
ses pouvoirs. Le patriarche propose les candi 
les confirme et les sacre évêques sans l’interve: 
de Rome. Il convoque les archevêques et évi 
en Synode patriarcal, dont le Saint-Siège. r 
les décisions en vue d'approbation. Le pairs 
jouit de nombreux droits d'inspection, eïe. 
patriarcats ont leur droit et leur liturgie pra 
Rome a assuré à ces Eglises d'Orient la ca 
vation de cette large autonomie. Æ 
Dom Beauduin applique ensuite cette « fo: 
catholique d’union des Eglises » à l'Eglise 
cane : « L’archevêque de Cantorbéry serait-r! 


dans ses droits traditionnels et effectifs de patral 


ri 


anglicane serait calquée sur l’organisation 
tionnée par Rome pour les Eglises orientales» 
le droit canonique et la liturgie propres à il 
Eglise. On supprimerait la hiérarchie cath#i 
existante en Angleterre et, quant à « la ;} 
question de préséance », le patriarche aur:} 
pas sur les cardinaux, ou au moins il vieik 
immédiatement après les cardinaux-évêques. } 
Dans les conclusions « pratiques », la foif 


absorption, par l’organisation autonome de lil 
anglicane sous l’autorité d’un patriarche sou 
successeur de Pierre. L'auteur affirme que so 
port a besoin, pour être réalisé, d’une base 1 
rique et canonique plus solide et qu’il cos 
principe de décentralisation non conforme auilil 
dances actuelles de la Curie romaine, mais qulh 
permis d’espérer une disposition bienveillante|k 
part de Rome. | 

Ce rapport de Dom Beauduin, lu si inopinifl 
par le cardinal Mercier, « déconcerta » (2) les || 
cans. Ces derniers estimèrent qu'il était diffi 0 
discuter convenablement une suggestion d’un ï 
importance, d'autant plus que le cardinal 4 
çait son intention de rendre compte de ce | 
à Rome. | 

Les anglicans alors cherchèrent à ramener 
toisement le cardinal à la réalité des | 


(r) Conversalions, 1930, p. 250. | 
(2) FRERE, p. 56. | 
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|: Le Rev. Gore rappela que pour traiter de réunion 


ÿ avec la communion anglicane il faudrait s'adresser : 


non seulement à l'archevêque de Cantorbéry mais 
} à toute la conférence de Lambeth, et que du reste 
* la question d'organisation était secondaire à côté 
1 de celle des dogmes. C’est qu'en effet le rapport 
n'en avait soufflé mot. 

Robinson et même Lord Halifax soulignèrent éga- 
lement ce dernier point; Robinson demanda même 
si en cas de réunion Rome allait laisser aux angli- 
cans la liberté de ne pas adhérer expressément à 
certains dogmes, au moins pendant une période 
transitoire. 

C'était d’une façon atténuée poser la question 
que le Rev. Gore allait immédiatement formuler 
en termes plus énergiques. 

Les procès-verbaux des Conversations se taisent 
sur les réponses et les réflexions que firent les 
catholiques au sujet du rapport lu par le cardinal. 
Mais, plus tard, lors de la publication abusive de 
ce rapport par Lord Halifax, Mgr van Roey, alors 


cardinal de Malines, écrivit (1) que « les catholiques | 


ne manquèrent pas de faire leurs réserves », que 
le cardinal Mercier précisa le caractère privé du 
rapport, expression des vues particulières de l’au- 
teur, et que l’on convenait que ce rapport « ne 
ferait pas partie des documents relatifs aux Conver- 
salions ». 

Le cardinal et Lord Halifax furent probablement 
les seuls à approuver entièrement le rapport. 

Mais faut-il, avec Dom Belpaire (2), parler d’une 
déception de la délégation anglicane parce que le 
projet ne fit qu’échafauder un nouveau plan d’unia- 
tisme à peine pallié par des distinctions honori- 
fiques ? 

Il semble que c’est là introduire bien des préoc- 
cupations orientales dans cette question. En tout 
cas, ce serait méconnaître la nature du rapport 
en n’y voyant qu'une « base théologique plus 
sérieuse pour ce que tous les membres à Malines 
avaient reconnu opportun aux deux premières Con- 
versations » (3). Car si l’on peut parler, avec toute la 
prudence propre au P. Yves de La Brière (4), 
d'hypothèse, de possibilité, de virtualité concevable 
où l'autorité pontificale envisagerait dans telles et 
telles circonstances la création de quelque orga- 
nisme analogue aux Eglises unies orientales, on 
ne peut pas pour autant, comme le fit l’auteur du 
rapport, se baser sur une interprétation historique 
et canonique assez incomplète et inexacte du passé 
pour construire un projet d'avenir qui ne tient 
aucun compte de la réalité actuelle, surtout de 
la situation concrète au point de vue dogmatique, 
et qui table même sur ce qui est nettement une 
impossibilité morale. 

C'est là ce qui provoqua l’antipathie des catho- 
liques anglais. %# 


Une Eglise catholique 
qui n’exigerait pas l'acceptation de tous les dogmes. 


Le rapport du D' Gore (5) fit naturellement suite 
à la lecture du cardinal Mercier. Le cas de saint 


(x) Lettre dans la Libre Belgique du 22. 2. 30 et 
dans le Tablet du 1. 3. 30, p. 266. 

(2) Irenikon, 1935, p. 494. 
(3) BoLrow, p. 124. = € cs 
(4) Cf. sa conférence au Comité national d études 
sociales et politiques, séance du 24. 3. 80, sur l'union 
des Eglises du point de vue catholique : compte rendu, 
p. 5, et Etudes du 5..4. 30, p. ro. 

(5) Publié pour la première fois par FRERE, Adden- 
dum VII, pp. 110-119. 
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Cyprien, cité en guise d’introduclion, nous montre 
clairement l’objet de l'étude de Gore : jusqu’à quel 
point les anglicans et les catholiques peuvent-ils 
différer d'opinions et de doctrines sans rompre 


l'unité rétablie entre les Eglises? Le principe de 


tolérance est admis pour ce qui n'est pas de foi. 
Les anglicans plaident une tolérance plus grande en 
matière doctrinale sur la base d’une commune accep- 
tation des articles de foi nécessaires. 

Des catholiques distinguent déjà entre les doctrines 
fondamentales et les doctrines non fondamentales. 


Les doctrines fondamentales sont celles qui n’ont. 


pas subi de développement réel mais qui ont été 
crues explicitement depuis le début, seule leur ter- 
minologie s'étant précisée. | 

Comme Gore doute que l’on ait toujours cru 


explicitement à la Trinité, il veut définir les doc- 
trines fondamentales : les doctrines que l'Eglise . 
a toujours tenues et crues « en substance » et. 


qui n’ont pas connu de développement doctrinal, 
mais on{ uniquement subi des modifications de 


terminologie. Cette distinction, forcément vague, qui 
se base sur la connaissance de l’histoire du passé. 
et non sur l'acceptation d’une autorité actuelle, 
permeltrait d’après Gore de classer parmi les articles 


nécessaires les dogmes de la Trinité, de l’Incarna- 
tion, de la Rédemption, de l’Inspiration, de l'Eglise 


+ 
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catholique visible, des sacrements comme ïinstru- 
ments réels de dons divins, de la résurrection des 


corps, de l’état intermédiaire (purgatoire), du juge- | 


ment dernier et du Ciel et de l'Enfer. ? 
Pour le reste, toute doctrine qui n’a pas été 
toujours et partout crue réellement et en substance 


par l’Eglise-ne pourra pas faire partie de la foi 


nécessaire. 


C'est ainsi que Gore déclare ne pas accepter de 


développement dans la substance de l'Evangile. 
Donc les anglicans, sans le moindre désir de 

se soumettre individuellement à l’autorité de Rome, 

mais désirant la réunion des Eglises, font un appel 


aux théologiens catholiques pour que ceux-ci ne 


maintiennent pas l'obstacle insurmontable : la sou- 


mission comme à des dogmes de foi à des doc- 
trines qui ne sont basées sur aucune preuve his- 


torique (x) et qui d'après eux exigent par consé- 
quent illégitimement une foi déraisonnable. S 

« Est-il tout à fait impossible que, pour une 
réconciliation générale avec la Communion ortho- 
doxe et la Communion anglicane, l'Eglise romaine 
se contente d’exiger uniquement l'acceptation des 


articles de foi qui tombent sous la règle de saint. 


Vincent de Lérins... c’est-à-dire des doctrines fonda- 
mentales ? » (2) d 

Ce rapport était tout aussi « crucial » pour le 
sort des conversations que celui qu'avait lu le car- 
dinal. Enfin, un des membres des Conversations, 
qui duraient depuis plusieurs années, osa dire que 
la différence entre catholiques et anglicans était si 
profonde qu'elle portait sur « le caractère fonda- 
mental de la foi » (3). Et, en effet, les anglicans 
croient non pas en vertu d’une autorité suprême 
et actuelle de l'Eglise qui interprète souveraine- 
ment la tradition et l’Ecriture tout en y restant 
fidèle: au contraire, ils subordonnent cette auto- 
rité à ce qu'ils estiment être le consentement 
universel, la traditidn invariable et l'autorité scrip- 
turaire. 

À certains 
chaudes tout 


devinrent 
lorsque, 


discussions 
mais 


moments, les 
en restant amicales, 


(1) FRERE, P. 117. 
(2) Ibid., pp. 118-119. 
(GI porn. 
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dans la séance suivante, Mgr Batiffol pond au 
D Gore, le feu des discussions était déjà tombé. 

Gore cet les autres anglicans étaient convaincus 
avoir dit enfin et assez explicitement ce qu'ils 
n'avaient pu dire jusque-là et ce qu'il aurait néces- 
sairement fallu élucider dès le début (r). 

Dans sa réponse, Mgr Batiffol s'arrêta d’abord un 
peu longuement sur les détails historiques du cas 
ne de saint Cyprien cité par Gore comme simple point 
\ de départ pour l'explication de ses propres idées. 

I] écarte ensuite la distinction protestante entre 
les points fondamentaux et non fondamentaux de 
la foi pour parler enfin longuement des articles 
de foi et des doctrines qui ne sont pas de foi. 

Si aux yeux d'’anglicans les articles de foi n’im- 
4 pliquent aucun développement au moins dans leur 
substance, pour les catholiques « la foi révélée est 

_ un dépôt qui exclut tout apport extérieur, hétéro- 
gène, non révélé (2), mais non pas une évolution 
homogène à l’intérieur, comportant une éclosion 
e dogmes qui étaient jusque-là à l’état d’inclusion 
latente. 

. Une vérité peut être implicitement contenue dans 
le dépôt révélé soit formellement, soit virtuellement, 
- c'est-à-dire dans le dernier cas, lorsque la vérité 
est déduite d’une autre vérité révélée par un pro- 
_ cédé dialectique ou pratique quelconque. 

Les théologiens catholiques discutent pour savoir 


_ posent à nous comme de foi, ou bien encore 
les vérités virtuellement implicites, déduites d’une 
autre vérité révélée par voie d’inférence. Les théo- 
logiens les plus sûrs sont du dernier avis, puisque 
l'Eglise et même des Conciles nous imposent comme 
de foi obligatoire des vérités ainsi déduites: la trans- 
 substantiation, l’infaillibilité pontificale, l’homoou- 
_sios du Concile de Nicée, le theotokos du Concile 
d’Ephèse, les deux volontés du Christ au troisième 
Concile de Constantinople, etc. 

Les anglicans voudraient qu’une vérité de foi ne 
s'impose obligatoirement que si elle est justifiée par 
l'agrément universel et par la tradition invariable. 
Or. le consubstantiel de Nicée ou le theotokos 
_ d’Ephèse n'ont pas toujours et partout eu cette 
justification. Rejetterons-nous alors les Conciles P 

Le Saint-Siège n’admettrait pas qu’on considère 
comme seuls articles obligatoires de foi ce qu'in- 

diquent les anglicans car : 1° aucun des articles 
… de foi des Conciles œcuméniques ne tomberait stric- 
tement sous cette règle puisqu'ils ont connu un 
développement réel, et 2° l’Eglise a toujours con- 
_ sidéré les définitions de foi comme des vérités obli- 
_ gatoires. 
_ Mais, d'après Mer Batiffol, il n'est pas impos- 
 sible qu'après accord sur les choses le Saint-Siège 
_ tienne compte de la répugnance des anglicans pour 
_ certaines formules et les explique et les complète 
davantage. 

RE Durant les discussions, le D' Gore ne put admettre 
. que les définitions des-añciens Conciles soient des 
vérités déduites par inférence du dépôt révélé. Il 
lui fallait une distinction nette entre ces définitions 
acceptées par les anglicans et celles acceptées par 
l'Eglise catholique depuis le schisme du xvi® siècle. 

Par suite, à ses yeux les anciennes définitions ne 
constituaient qu’un développement de terminologie 
contrairement aux définitions de l’infaillibilité et 

de l’Immaculée Conception. D'après le compte rendu 
général anglican (3), « ils (les licans) persiste- 


(1) FRERE, p. 57. 
(2) Conversations, 
: (3) Conversations, 


r990, D: 25h. 
1027 D; AT 
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si seules les” vérités formellement implicites s’im-. 


ront à soutenir la distinction » du fondamen 
du non-fondamental. 
Le soir du 20 mai 1925, les membres des Co 
versations rédigèrent le procès- -verbal des séances. 
Le cardinal déclara qu'il n’était pas d’avis qu’ 
publie les documents. Æ 
Lord Halifax remercia Son Eminence au nom le | 
ses compatriotes de la gracieuse hospitalité si géné 
reusement donnée et surtout de sa présidence Le | 
les Conversations. 
La dernière bénédiction du cardinal ombre sur 
tous les membres agenouillés. 


APRÈS LES CONVERSATIONS 


Lorsqu'on se quitta à Malines en mai 1925, cer 
tains espéraient une reprise prochaine des Conver- 
sations. Pourtant les Conversations précédentes avaien 
abouti à leur terme normal et un nouveau sujet” 
de discussion n'était pas prévu. Au moins restait-il 
à rédiger un compte rendu général Fr 

# 


= Le Hamas sf 


d’être publié. 


Redaction des comptes rendus. è 
LR 


L’archevêque de Cantorbéry adressa une lettre at 
cardinal Mercier, le 1% août 1925 ; il causa à celui-ci 
une certaine déception en lui exposant ses dou 
quant aux perspectives de futures conversations. Les 
cardinal répondit le 25 octobre suivant (x) ; il 
l’engageait à reprendre confiance, rappelant quelles 
difficultés, sources d’inquiétudes et de fatigues, il 
avait eu lui-même à surmonter. + 

L’ archevêque anglican avait parlé de déclaration 
à rédiger et à publier, pour préciser les points. 
d'accord et les points en litige. Le cardinal, dans 
la conviction que les Conversations avaient non seu- 
lement rapproché les cœurs mais encore réalisé un 
plus grand accord d’idées, n'était pas d'avis de 
publier les points de désaccord, qui susciteraient 
des polémiques et des anïimosités. Mais il croyait 
à l’heureux effet de la publication d’une déclara- 
tion qui manifesterait les conclusions acquises. 

Cette œuvre de rédaction était prévue pour jan 
vier 1926. Mais la maladie et ensuite la mort du. 
cardinal Mercier la retardèrent. : 

Le 1r octobre 1926, l'archevêque Mgr van Roey, 
Mor Batiffol et l’abbé Hemmer rencontrèrent Lord 
Halifax et les Rev. Frere et Kidd.à Malines, où ils 
travaillèrent pendant deux jours à la rédaction de 
deux comptes rendus sommaires, l’un du point de, 
vue catholique et l’autre du point de vue anglican. 

On convint de laisser la question de leur publi- 
cation éventuelle à la discrétion des deux arche- 
vêques. La publication de ces comptes rendus géné- 
raux eut lieu, en effet, du côté anglican, en juillet 
1927. j 

Lord Halifax ne pouvait souffrir que lés choses. 
en restassent là. Après de vains efforts pour une 
reprise des Conversations, il se rendit à Rome en 
octobre 1927. Il n’arrivait pas à se persuader que. 
le Pape eût changé d'’attitude jusqu’à dire que ces. 
Conversations devaient cesser (2). La cordialité mani-. 
festée pour Lord Halifax à Rome fut pour lui une 
nouvelle source d'illusions. Il est vrai que quatre 
mois après la plus fameuse Conversation de 1925, 
le cardinal Mercier avait encore parlé dans un dis- 
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(x) Conversalions, 1927, pp. 61-69. 
(2) Lettre de Lord Hazrrax d'août 1927, dans BoLToN, | 
p. 141. à 
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s à Bruxelles (1) de l’encouragement pontifical 
né aux Conversations de Malines. Mais l'allo- 
ion consistoriale du 24 mars 1924, où il trouva 
encouragement « discret mais ferme », était 
érieure à la quatrième Conversation. 
ord Halifax revint de Rome avec l'impression que 
"P : 20h était favorable à la continuation des Con- 
sa Su : 

1 était difficile de lui faire comprendre la réalité 
choses. 
lOsservatore Romano assura, quelques jours plus 
“1 (2), qu'une reprise des Conversations « n’au- 
ME certainement pas lieu par consentement ou par 
ouragement du Saint-Père, qui, tout en ayant 
jusqu'ici l’évolution des choses, n’en a jamais 
s acte, si ce n’est que comme d’une chose ayant 
lieu entre personnes privées, sans mandat d’au- 
1e sorte ». 3 


Le résultat des Conversations. 


Les choses en sont restées là. La publication des 
aments a donné lieu en 1930 à des correspon- 
aces, à des froissements et à des mécontentements 
si qu'à des rectifications diverses, mais ces détails 
nt pas grande importance pour l’histoire (3). 

Dublieux de ce que la plus grande méfiance et 
gène la plus visible ont été manifestées, au 
nrs des Conversations, non pas par l'autorité 
holique, mais par l'archevêque de Cantorbéry, il 


ne amertume devant la cessation des Conversa- 
ns de Malines et en rejettent la faute sur la 
tendue versatilité de Rome. 

C'est ainsi que même le Rev. Frere (p. 62) a écrit : 
Apparemment, pour des causes variées, la politique 
Rome changea, et ce qui avait été encouragé 
“ant a dû être découragé maintenant. » 

[l n’y a pourtant pas lieu de s’étonner. Tant que 
catholiques s’adressaient aux anglicans et s’ap- 
quaient « à leur frayer la voie du retour à l’in- 
Irité de la foi, en dissipant leurs préjugés, en 
ir exposant en son entier la doctrine catholique, 
surtout en leur donnant un exemple vivant de 
| caractéristique des ‘disciples du Christ, la cha- 
|é » (4), le Pape les encourageait, sans leur donner 
“un mandat officiel ou autre. 

-Si dans la suite l’encouragement s’est mué en 
couragement, la raison en est que la conduite 
:s catholiques s'était quelque peu modifiée et que 
| publicité faite autour des Conversations risquait 
L cotorer ces Conversations d’une autorité de fait 
hui, expressément et des deux côtés, leur avait été 
iniée. 

LLa « politique de Rome » restant la même, son 
fet devint donc différent à mesure que les Con- 
rsations changeaient de caractère (5). 

.I1 est difficile de se former une idée exacte du 
sultat pratique des Conversations. 

| Pendant cinq ans, quelques catholiques et quelques 


| (x) Cf. Zrenikon-Collection, n° 3/4, p. 20. 
|(2) Cf. Oss. Rom. du 21. 1. 28, et, dans le même sens, 
id., le 14 et les 24 et 25 février 1930. 
(8) Cf. Borron, chap. v : « Conversations de Malines 
r correspondance », pp. 141-158. 
(4) Allocution consist. du 24. 3. 1924. AE de 
& On comprendra les inexactitudes que contiennent 
s phrases suivantes du rapport The Unity of the Church 
érence de Lambeth, 1930 (Resolutions and 
ts, p. 131, publié par la Society for Promoting 
n Knowledge) : 
Depuis la mort du cardinal Mercier, ces Conver- 
ns. interdites, et l'encyclique Morialium 
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« Les Questions Actuelles » 


ive parfois que des anglicans montrent une cer-. 
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anglicans, principalement de la tendance ‘miodéré- 
ment moderniste dans le parti anglo-catholique, ont 
tenu des conversations et des correspondances, Cha- 
cun eslima que ses partenaires étaient bien cha- 
ritables mais qu'ils ne comprenaient guère la posi- 
tion exacte de son Eglise, 


Il est vrai, tout à fait vrai, que la confusion était 


aisée. Car lorsqu'un catholique instruit, quelle que 
soit son autorité, affirme que l'Eglise enseigne telle 
ou telle doctrine, on peut être sûr ou vérifier faci- 
lement qu’il en est ainsi. Mais lorsqu'un anglican 
affirme ce que l'Eglise anglicane enseigne, il n’en 
est nullement de même. Cela revient plutôt à dire 
que l’anglican, pour des raisons historiques ou 
autres, estime qu'il n’est pas incompatible avec la 
position spéciale de l'Eglise anglicane d'affirmer 


qu'on peut, en effet, croire ceci ou cela. En tout pr 


cas, lors des Conversations, il a été souvent affirmé 
que l’anglicanisme enseigna telle doctrine sans 


qu’on ajoutât que la doctrine contraire pouvait 


être également soutenue et était de fait enseignée 
par des anglicans qui ne cessaient pas d’être loyaux 
envers leur Eglise, Par suite, sans mandat aucun, 
les catholiques parlaient néanmoins la langue de 
l'Eglise, mais les anglicans ne pouvaient qu'ex- 
primer leur opinion individuelle. 

Au bout de cinq ans, on découvrit que la dif- 
férence visait l’acte fondamental de la foi même et 


ce fut pour les anglicans un soulagement d’avoir 


enfin pu le dire. 
On a fini par là où il aurait fallu commencer. 
Enfin, ïl faut noter qu'aux Conversations de 


Malines une idée s’est développée qui n’a cessé, 


depuis, d’avoir des partisans, l’idée d’une applica- 
tion occidentale du régime des Eglises uniates de 
l'Orient. 


Sa naissance fut pour ainsi dire subreptice. A lire. 


le compte rendu officiel anglican (1), on croi- 
rait que l’idée germa chez les catholiques, ‘mais 
le schéma de la conférence préparatoire tenue par 
les seuls anglicans avant les premières Conversa- 
tions (2) parle déjà expressément de l'application 
de la discipline uniate. 

Nous avons vu qu'elle naquit au grand jour 
dans le rapport de Dom Beauduin, qui fut, au 


dire de Lord Halifax (3), le « document le plus : 


important » de toutes les Conversations, et qui, 
en réalité, fut officiellement exclu de ces Conversa- 
tions. 

Depuis lors, cette idée a trouvé un défenseur assez 
maladroit dans la personne de l'abbé Albert Gill, 
qui, sous le pseudonyme de Father Jérôme (4), a 
plutôt desservi cetle cause par son persiflage des 
coutumes catholiques et ses caricatures de certains 
défauts religieux ou ecclésiastiques. 


animos (1928) a défendu aux catholiques romains .de 
prendre part à n'importe quelle conférence sur l'unité. 
Le Comité (de 73 évêques anglicans) désire exprimer 
sa conviction de la valeur de telles conversations et con- 
férences tenues dans un esprit de loyauté, et il regrette 
beaucoup que l'acte du Pape ait interdit toutes ces ren- 
contres et qu’il soit fait défense aux catholiques romains 
de prendre part à des conférences sur la réunion. Le 
Comité a des raisons de croire que ce regret est partagé 
par de nombreux membres de l'Eglise de Rome. Il regrette 
également que l’encyclique propose la méthode de « l'ab- 
sorption complète », et exclue celle suggérée dans. les 
Conversations, notamment dans le rapport lu à Malines : 
« L'Eglise anglicane unie, non absorbée. » 

(x) Conversations, 1927, P. 25. 

(2) Cf. Frere, Addendum I, p. 67. F 

(3) Lettre du 27. 10. 1928 dans BoLToN, p. 144. 

(4) À catholic plea for Reunion, par Father JEROME, 
édité par Williams et Norgate, Londres, 1934. 
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GOT 


Enfin, le Rev. James Tait Plowden-Wardlaw, sous 
la signature de Father Clement (1), en a repris l’idée 
d’une façon plus digne dans le camp anglican. 

Dieu seul connaît quel sera le sort de cette idée, 
lui qui seul peut tirer des illusions, des erreurs 
et même des fautes, un plus grand bien. 
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ACTES DU SAINT-SIÈGE 


Mise à l'index d'un livre de Luis G. Alonso Getino 


me 


. Décret de la $. $. Congrégation du Saint-Office (5. 8. 36) 


Le mercredi 19 février 1936, à l’assemblée géné- 
rale de la Suprême S. Congrégation du Saint-Office, 
les Eminentissimes et Révérendissimes cardinaux 
préposés à la sauvegarde de la foi et des mœurs, 
après avis des Révérends Consulteurs, ont déclaré 
condamné et ont prescrit d'inscrire à l'Index des 
livres prohibés le livre intitulé : 


(1) Catholic Reunion, an anglican plea for a uniate 
patriarchate of Canterbury and for an anglican ultramon- 
lanism, éd. par Basil Blackwell, Oxford, 1935. 

(2) Traduit du texte latin publié par l'Osservatore 
Romano (6. 3. 36). 


« Documentation Catholique » 


Luis G. Aronso Gerino, Del gran numero del 
que se salvan y de la mitigacion de las L 4 
eternas. Madrid, Editorial F. E. D. A., 1934. 

Le jeudi suivant, 20-des mêmes mois ef anné 
Notre Très Saint-Père Pie XI,. Pape par la dii 
Providence, à l'audience ordinaire accordée 
Révérend assesseur du Saint-Office, a approuvé. | 
décision des Eminentissimes cardinaux qui lui aval 
été soumise, l’a confirmée et en a ordonné la nd 
cation. à 

Donné à Rome, au Palais du Saint-Office, . 
5 mars 1936. } 

losue VENTURI, ‘4 
nolaire de laS. S. Congrégation du Saint-Officek 
t 


NOTE DE L’' « OSSERVATORE ROMANO |} 


Sous le titre « Une condamnation du Saint-Office 
l’Osservatore Romano (6. 3. 36) publie la notes 
vante, que nous traduisons de l'italien : : 


En vertu d’un décret en date du mercredi 19 
vrier 1936, publié aujourd’hui dans son texte offici 
à un autre endroit du présent numéro, a été solel 
nellement condamné par la Suprême S. Congréss 
tion du Saint-Office et destiné à être inscrit dal 
l « Index » des livres interdits, le volumes « 
P. L. G. Alonso Getino, des Frères Prêcheurs, in! 
tulé Du grand nombre de ceux qui se sauveni ! 
de la miligation des peines éternelles, publié 
langue espagnole et édité par la maison « Feda 
à Madrid. ki 

Cette condamnation mérite qu’on y attacheu 
importance particulière et qu'on la signale Mio 
de suite à l'attention des fidèles pour le tort 
grave que pourrait leur causer la lecture du 
en question. Dans ladite publication, en effets 
s'inspire d’idées mises en vogue depuis quélq 
temps, surtout par des théologiens protestantss | 
s'appuyant sur des arguments spécieux et des intl 
prétations arbitraires de textes de la Sainte Ecritut 
et en citant certaines phrases prononcées” y} 
quelques Pères et Docteurs, on attaque à fond À 
claire et précise doctrine traditionnelle catholiqi 
sur l'éternité et sur la nature des peines de l’enfi 
Et comme si cela ne suffisait pas, on défend, 
outre, ex professo, dans ledit volume, une étrani 
théorie qui a cours, concernant une prétendue œ@ili 
mination spéciale » que les âmes humaines re: 
vraient de Dieu au moment de leur séparation 
corps, grâce à laquelle elles se convertiraient ün 
mement et parfaitement au Créateur et serait 
ainsi justifiées et sauvées. j 

Il n'est pas nécessaire, certes, de beaucoup !| 
paroles pour faire comprendre combien gravé 
le danger qui se cache sous ces théories, qui n 
seulement n'ont aucun fondement dans la Ré 
lation, mais sont même en contradiction avec‘ 4 
et avec le sentiment commun de l'Eglise, | 

De là la sollicitude prévoyante et empressée a/ 
laquelle l'Eglise a voulu prémunir toutes les à] 
des fidèles et les rappeler à la pure source dek 
doctrine chrétienne, conformément à l’enseig| 
ment catholique. | 


Pierre de Clorivière, de la Compagnie de Jésus (1! 
1820), d'après ses notes intimes de 1763 à 1773. — D 
vol. 19 x 12 cm. de 348 et 294 pages. Prix, 30 fra! 
A « Maîtres spirituels ». Editions Spes, P4 
1936. | 

Les abandonnés; par P.' Maurice. — Un. | 
18 X 10 cm. de 224 pages. Prix, 3 franes. Collec! 
« Bijou ». Bonne Presse, Paris. 1936. 
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' Chapitre -I. 
Condition juridique des cercles avant et depuis 1901 


! 1, — Définition des cercles ou clubs. — On 
entend ordinairement par « cercles » des associa- 
tions de personnes qui se réunissent dans un but 
d'agrément ou d'étude en vue de jouir des avan- 
ltages que peut procurer le groupement de membres 
dans un local déterminé. Les cercles privés, ou 
F simplement les « cercles », sont caractérisés par ce 
| fait que seuls y sont admis les membres associés et, 
si les statuts les y autorisent, les personnes amenées 
exceptionnellement par les associés. Les cercles qui 
seraient ouverts à tout venant constitueraient de, 
véritables lieux publics soumis au droit de police 
et de surveillance des maires (L. 5 avril 1884, 
art. 97-3°); on leur appliquerait alors suivant les 
cas les règles applicables aux débits de boissons, 
aux cafés-concerts ou aux casinos: -nous n'avons 
pas à nous en occuper ici. 

A leur origine, dont on peut retrouver la trace 
même chez les Grecs à en juger par un passage 
d'Aristote, les cercles n'apparaissaient guère que 
comme des réunions mondaines. À partir du milieu 
du xix° siècle, on voit d’autres groupements se 
former sous ce nom soit dans un but de propa- 
gande, d'éducation et d'assistance sociale, comme 
les cercles caholiques, les cercles d'étudiants, les 
cercles d'ouvriers, les cercles populaires, — soit 
encore dans un but d'unité de vues et de cama- 

derie entre les divers éléments d’un des grands 


corps de l’Elat, comme les cercles militaires ou réu- 
nions d'officiers qui se sont développés dans les 
villes de garnison en suite des circulaires du ministre 
de la Guerre des 13 août 1872, 1°* octobre 1873 et 


24 mars 1874. . 5:00 
Le mot « cercle » au sens de réunion d'agrément A 
ou d'étude a été introduit dans notre législation 3 


fiscale par les lois de finances du 16 septembre et du ‘ 
18 décembre 187r qui, au lendemain de la guerre 
de 1870, ont établi pour la première fois un impôt 
sur les cotisations payées par les « abonnés des _ 
cercles » ; la taxe fut alors fixée à 20 9/ des coti- 
sations. 

Actuellement, la dénomination « club » a été 
adoptée par un grand nombre de cercles dont plu- 
sieurs ont une notoriété universelle, comme le ‘< 
Club alpin, le Tennis Club, le Touring, Club, l’Au- 
tomobile Club, de nombreuses associations spor- 
tives, etc. Ces deux mots sont maintenant devenus - 
synonymes, mais il n’en a pas été toujours ainsi. 

2. — Différence entre les cercles et les clubs au 
xvin® et au xix° siècle, Historique des clubs. — 
Pendant longtemps, le terme de « club », d'’ori- 
gine anglaise, a été réservé à certaines assemblées 
politiques. « Le mot club — constate l'arrêt de 
cassation du 7 juin 1849 — exprime dans la langue 
légale une réunion de citoyens dont les assemblées 
sont publiques » (Crim., 7 juin 1849, LECOMTE : S., 
1849. 1. 521). Les clubs apparaissaient comme des 
associations politiques se réunissant périodiquement, 
comprenant à la fois un élément fixe qui constituait 
la société, et des auditeurs qu'on laissait pénétrer : 
ils participaient à la fois de l'association et de la 
réunion. On, connaît le rôle révolutionnaire joué 
par les clubs en France à la fin du xvin° siècle, 
notamment par le Club des Jacobins, dont Robes- 
pierre était devenu l’un des dirigeants ; par le Club 
des Cordeliers, avec Danton et Camille Desmou- 
lins ; enfin, par les innombrables clubs qui, après 
la chute de la royauté, au 10 août 1792, se consti- 
tuèrent dans la plupart des communes (cf. sur la 
subite floraison des clubs, leur organisation collec- 
tive et leur influence Tae, Les origines de la 
France contemporaine, t. Il, La conquête jacobine). 
Après le 9 thermidor, la Convention prit ombrage 
des clubs et un décret du 6 fructidor an III déclara : 
« Toute assemblée connue sous le nom de club 
ou société populaire est dissoute, » L'histoire des 
clubs va désormais se confondre avec celle du droit 
d'association et de réunion. Paralysés ou gênés dans 
leur développement depuis l’an VII, ils reparaissent 
avec la révolution de 1848 : dès le mois d'avril 
1848, on en comptait déjà 5oo.. Leur influence 
fut désastreuse; un peu plus tard, Lamartine 
dénonçant leur danger à la séance de l’Assemblée 
nationale du 21 juin 1851, pourra s’écrier : « Le 
droit de tenir des clubs, c’est le droit du tumulte, 
d'attroupement à domicile, d’oppression ou de pres- 
sion sur les autres citoyens... Jamais deux mois 
de clubs sans que la guerre civile en sorte ! ». 
(Sur l'interdiction des clubs, cf. D., 28 juillet 
1848 ; — L. 19-22 juin 1849 ; — L. 6 jum 1850 ; 
2 L. 21 juin 1851 ; — L. 6 juin 1868 sur les 
réunions publiques.) 

Les clubs reparurent à Paris après la déchéance 
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de l'Empire, au 4 septembre 1870, généralement 
avec une couleur révolutionnaire : il fallut les sup- 
primer par un décret du 22 janvier 1871, et la loi 
du 30 juin 1881, tout en consacrant la liberté de 
réunion, maintint cette interdiction (art. 7) qui 
a subsisté jusqu’à la loi du 1° juillet 1901. Les 
clubs révolutionnaires ont d’ailleurs changé de 
forme et ils ont été remplacés par les syndicats 
ouvriers et les organismes de ces nouveaux grou- 
pements. - 


3. -— Les cercles antérieurement à la loi de 1901. 

— Avant la loi du 1°* juillet 19071, les cercles cons- 

tituant des associations sans but lucratif étaient régis 

par les articles 29r.et 292 du Code pénal, qui sou- 

mettaient à l'agrément du gouvernement toute 

« association de plus de 0 personnes dont le but 

sera de se réunir tous les jours ou à de certains 
jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, 

politiques ou autres » (r). Le préfet de police de 


_ Paris et les préfets dans les départements étaient 


_ donc investis du droit de délivrer et du droit de 
retirer aux cercles l'autorisation d'exister (Crim., 
23 mai 1862, Corn : S., 1863. 1. 222 ; — Cons. 
d'Etat, 7 janvier 1887, Cercle de Paris : S., 1888. 
3. 49). Les cercles militaires officiels étaient soumis 
à une réglementation spéciale (D. 12 juillet 1886, 
el pour Paris 5 février 1887). Quant aux cercles 
militaires sans attache officielle fondés dans le 
but de protéger la moralité des soldats, ils étaient 
tantôt encouragés, tantôt interdits, suivant la men- 
talité des ministres : c’est ainsi que le général 
_ André avait fait interdire en 1903 le Cercle militaire 
_ catholique de Versailles. È 

Les préfets autorisaient « sous les conditions qu'il 
leur plaisait d'imposer » (Crim., 23 mai 1862, pré- 
cité), et le retrait d'autorisation constituait un acte 
discrétionnaire. : 


_ 4. —— Absence de capacité civile avant 1901. — 
L’individualité juridique, — Avant rgo1, comme 
toutes les associations sans but lucratif, les cercles 
ne possédaient pas la personnalité civile et une exis- 
tence distincte des membres dont ils étaient com- 
posés (Cass. 7 décembre 1880, Cercle de l’Union : 
S., 1881. 1. 244). Mais la jurisprudence avait été 
obligée de tenir compte des faits : elle admettait 
que les membres peuvent donner à leur président, 
par les statuts ou par acte spécial, le mandat de les 
représenter en justice en demandant ou en défen- 
dant (Crim., 20 juillet 1878, Cercle catholique 
d'Epernay: S., 1880. 1. 89; — Civ. 25 juin 1866, 
Cercle de Montbard; — cf. Civ., r9 novembre 1879, 
Cercle littéraire de Saint-Dié : Journ. des Sociétés, 
1880, p. 384). 

L'arrêt de 1879 est particulièrement important en, 
ce qu'il a entendu, pour en reconnaître la validité 
reproduite, la clause des statuts : « Art. 5r $ 2 : 
Le président” de ‘la Commission représentera la 
Société dans toutes actions judiciaires ou autres diri- 
gées contre elle ou par elle, et toute signification 
à lui faite, en sa dite qualité sera suffisante et régu- 
lière envers tous, » La règle « nul en France ne 
plaide par procureur » n'étant pas d’ordre public, 
on pouvait y déroger conventionnellement. 

En définitive, la jurisprudence avait été amenée à 
reconnaître, à défaut de personnalité juridique, 


(x) On a vu exceptionnellement constituer des cercles 
sous le couvert de sociétés commerciales avec partage 
des bénéfices et des pertes après des apports ou des 
prélèvements réciproques (Paris, 5 janvier 1888, D., 1889. 
2. 140; — 924 janvier 1888 : D., 1889. 2. r4r). 
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« l'individualité juridique » des associations 
sous la forme administrative, obtenaient implicité-{ 
ment « l'adhésion de l'autorité publique » (CGiv. 

25 mai 1887, association chevaline: S., 1888. x. 16 
Reqg.,. 2 janvier 1894 : S., 1894. 1. 129 
cf. Alger, Cercle de l’Union républicaine Constan 
tinoise, 922 août 1902 : Moniteur Jud. Lyon 

8 novembre 1902). 


— La loi du 1° juillet rgo1 a transformé la situa< 
tion antérieure. Comme toute association, un cerele| 
sous quelque nom qu'il se présente, peut se cons | 
tituer librement, sans avoir aucune autorisation 
demander et sans avoir à redouter un retrait ar 
traire d’autorisation, à condition seulement, 
entendu, de n'être pas fondé « sur une cause 
en vue d’un objet illicite, contraire aux lois et 
bonnes mœurs... » (art. 8). 

Tout cercle est une association sans but lucra 
quand bien même par suite de ses économies oude 
l'accumulation de certaines de ses ressources il réusk 
sirait à constituer des réserves. Son but, en e 
n’est pas de gagner de l'argent pour le parta 
entre les sociétaires. ; 

Les cercles peuvent donc se constituer soit s 
forme d'associations non déclarées, soit sous for 
d'associations déclarées, ayant dans ce cas la 
sonnalité juridique et la capacité prévue par l’art 
de la loi (cf. Rép., t. I, v° « Associations », artic 
Aucusre River). 5 = 


6. Liberté des statuts. Cotisations et drsi 
d'entrée. — Les statuts peuvent être établis libre 
ment. Îls peuvent stipuler un droit d’entrée et. 
chiffre annuel de cotisations dépassant 5oo fran 
mais si un droit de rachat était stipulé, ce qui arti-! 
vera bien rarement, le taux de rachat ne pourrai 
être supérieur à Boo francs, par suite de l’incohé 
rente disposition écrite à l’art. 6 de la loi de 19014 


7. — Droit d'admission et d’exclusion. — Les 
tribunaux n’ont pas à intervenir dans les questions 
touchant à l'admission d’un membre dans un cercle 
Un cercle est essentiellement une association fermée. 
et la plupart des cercles soumettent les admissions à 
un contrôle rigoureux. + 

Les règlements des cercles prévoient généralementi 
deux modes d'exclusion : : 

a) Soit l'exclusion de droit en cas de non paÿe- 
ment de la cotisation ; £ 

b) Soit l’exclusion en suite d’une délibératio 
pour infraction au règlement, aux lois de l’honneun 
ou à certaines prescriptions visées par les statuts. 

Le pouvoir d'exclusion peut être exercé par le 
Conseil ou réservé à l'assemblée générale. : 

Le membre mis en cause doit être appelé à se 
défendre. « Nul ne peut être condamné surtout 
en matière disciplinaire sans avoir été entendu — 
rappelle l'arrêt de Rouen du 3 mai 1932 (Rec.} 
Rouen, 1932. 1. 72) — et le Comité d'un club 
lui-même, si les statuts ne prescrivent rien à ceth 
égard, ne peut prononcer la radation et l'exclusion 
d’un membre du club sans lui avoir donné connais- 
sance des faits qui lui sont reprochés et sans l'avoir! 
mis en demeure de se défendre. » 4 

Toutefois, même si les statuts déclarent que l'exer- 
cice du droit d'exclusion est sans appel, le dernier! 
mot appartient à l'autorité judiciare et l’expulsél 
peut établir l’abus du droit: une exclusion irrégu-| 
lière serait de nature à justifier une demande en/ 
dommages-intérêts (cf. Hueuer, Du droit pour les 
associations d’eclure un de leurs membres). 2 
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ne fiscal des cercles et lieux de réunion. 


uis la loi du 16 septembre 187r, les cercles, 
r extension, les sociétés et lieux de réunion 
yent des cotisations, sont soumis à une 
ientation fiscale particulière : 

Une taxe spéciale grève les cercles du fait 
: de leur existence ; 

ne taxe est instituée sur le produit des jeux 
font souvent dans les cercles. 


Taxe sur les cercles et lieux de réunion. 


- Origine de la taxe sur les cercles. — L'’ori- 
de la taxe sur les cercles peut être recherchée 
la proposition Haentjens, déposée le 28 mars 
et comprise dans un vaste projet d'impôt sur 
enu. En suite d’un rapport de Casimir Périer, 
levint les art. 9 et 10 de la loi du 16 sep- 
> 1871 : 

6 SEPT. 1871. — ART, 9 : « Il est établi sur les 
, Sociétés et lieux de réunion où se payent des 
ions une taxe réglée à la fois sur le montant 
btisations, y compris les droits d'entrée, et sur le 
nt de la valeur locative des bâtiments, locaux et 
zements affectés à l’usage de l'établissement, d'après 
tégories suivantes : 1°.., 3°... (taux modifiés à 
>» reprises et actuellement réglés par l’art. 333 du 
gén. des impôts directs de 1934). 

sont pas assujetties à la taxe les sociétés de bien- 
e et de secours mutuels, ainsi que celles exclusi- 
t scientifiques, littéraires, agricoles, musicales, dont 
ions ne sont pas quotidiennes. 


Caractères de la taxe. — Le nouvel impôt 
aissait comme une taxe somptuaire. La loi du 
. 1871 Ll’assimila aux contributions directes 
décret du 27 décembre 1871 a déterminé les 
es nécessaires à son application. L'assiette et 

de la taxe ont été plusieurs fois modifiés 
ament par la loi du 8 août 1890 et en dernier 
par le décret du 19° juillet 1934 dont les dis- 
ons ont passé dans les art. 330, 333, 335 du 
général des impôts directs. L’impôt a cessé 
s le 1% janvier 1935 d'être perçu comme taxe 
* et devient seulement communal, mais dans les 
Lunes qui le rétablissent il est toujours réglé 
) a combinaison de deux taxes : une taxe sur 
otisations, et, en second lieu, une taxe pro- 
anelle à la valeur locative des bâtiments, 
x et emplacements à l’usage du cercle. 


— Conditions d’exigibilité : payement d’une 
lition et réunions quotidiennes. — La taxe est 
ie « sur les cercles, sociétés et lieux de réunion 
payent des cotisations » (art. 9, L. 16 septembre 
.. La formule dépasse donc les cercles propre- 
dits et l'interprétation rigoureuse qu’en a 
Lée le Conseil d’Etat, à pour conséquence de 
lettre à la taxe des réunions différant essen- 
ment à raison de leur objet et de leur orga- 
lion de celles que le législateur avait entendu 
ser. 

lur les sociétés qui ne bénéficient pas en vertu 
| texte d’une exemption, l’exigibilité de la taxe 
lose deux conditions essentielles : 

| Le payement par les membres d’une cotisation ; 
La faculté de se réunir quotidiennement. 

lte seconde condition a été mise en lumière par 
mbreux arrêts. 

droit à l’exemption a été reconnu à un cercle 
‘€ par des Frères et ayant pour but de con- 
# dans les jeunes gens qui en font partie des 
religieux au moyen d'exercices ayant lieu 


— 
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trois fois par semaine, et de secourir ceux d'entre 
eux qui sont malades ou nécessiteux, quand même 
les membres trouveraient au lieu de réunion des 
moyens de récréation (C. d’Et., 7 août 1874 : 
D; 79. 3. 10-12 ; — 14 mai 1875, Société Saint- 
Louis dé Gonzague : D., 1876. 3. 12). 

Au contraire, le Conseil d'Etat a refusé le béné- 
fice de l'exemption à des cercles catholiques d'ou- 


vriers qui, bien que fondés dans un but de morali-. 


sation, ont pour objet d'offrir à leurs membres un 
centre de réunions quotidiennes et de leur procurer 
des moyens d'instruction et de récréation, et dont les 
membres payent une cotisation. 

L'arrêt du 26 mai 1876 à l’occasion des cercle 
catholiques d'ouvriers donne à ce sujet une inter- 
prétation rigoureuse de la loi de 1871 : « Considé- 
rant que si les cercles catholiques d'ouvriers du 
faubourg Saint-Antoine (et autres) sont fondés dans 
un but de moralisation, ils sont en outre établis 
en vue de créer des centres de réunion pour les 
ouvriers de bonne volonté qui désirent se procurer 
des délassements honnêtes, trouver des moyens 
d'instruction et d’enseignement pratiques ; que, 
d’après le règlement général des cercles catholiques 
d'ouvriers de Paris, les membres de ces cercles payent 
des cotisations et ont la jouissance de la salle tous 
les jours» (Const /d'Et-.,-50. mai 1870%hec., 


p. 489, et D., 1876. 3. 93 ; — dans le même sens, 


4 août 1876, cercle cath. de Bar-le-Duc : Rec., 
p. 769; — 23 février 1877, cercles cath. de Lyon : 


Rec., p. 194 et note; D., 1877. 3. 95; — de Mar- 


seille : Rec., p. 261 ; — Cf. 11 novembre 1895, 
Union chrétienne de jeunes gens de Paris : D., 
1894. 3. 85.) 


Il a été jugé dans le même ordre d'idées qu'une 
société qui contribue par ses cotisations à l’accrois- 
sement de la bibliothèque communale, mais dont 
les membres ont, tous les jours, la jouissance d’une 
salle de lecture est imposable : elle ne peut être 
exemptée de la taxe ni comme société de bien- 
faisance, ni comme société littéraire n'ayant pas de 
réunions quotidiennes (Cons. d’Et., 31 juillet 1874, 
Société de la bibliothèque d’Epernay). 

On peut se demander si en instituant la taxe 
sur les cercles, le législateur avait bien en vue de 
pareilles situations. 

Une telle jurisprudence aboutit à déterminer des 
associations à supprimer le caractère quotidien à 
leurs réunions même quand celles-ci sont appelées à 
rendre des services incontestables. Il semble cepen- 
dant qu’en pratique l'administration est devenue 
plus tolérante. 

L'interdiction des réunions quotidiennes n'est 
imposée qu'aux sociétés autres que les sociétés de 
bienfaisance et de secours mutuels, celles-ci béné- 
ficiant de l’exemption qüe leurs séances soient quo- 
tidiennes ou non (G. d'’Et., 5 août 1898, Société 
de secours mutuels « L’Abeille »). 


11. — Exemptions. — La loi a déterminé les 
groupements exemptés de la taxe 
1° Les sociétés de secours mutuels. 


Mais ces sociétés ne pourront prétendre à l’exemp- 
tion qu'autant qu’elles se renfermeront dans l’objet 
de leur institution qui consiste à venir en aide à 
leurs membres dans certaines circonstances déter- 
minées. Tel ne serait pas le cas si les réunions des 
dimanches et jours de fête avaient pour but de 
procurer des occasions de délassement et de distrac- 
tion aux divers membres du cercle qui trouveraient 
dans le local mis à leur disposition des rafraîichisse- 
ments et des jeux. 

2° Les sociétés de bienfaisance. 
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Ainsi l’exemption profite à une association com- 
posée d'enfants et de jeunes gens aux dépenses de 
laquelle il est pourvu au moyen de souscriptions, et 
ayant pour but de former au bien les membres qui 
la composent, quand même ceux-ci trouveraient au 
lieu de la réunion des moyens de récréation (Cons. 
d'Et., 14 mai 1875 : Rec., p. 818 ; D. 1875, 3. ro). 

Pour ces deux premières catégories, la loi n’exige 


‘ pas que les réunions ne soient pas quotidiennes 


(PicHaT, n° 128). 

3° Les sociétés exclusivement scientifiques, litté- 
raires, agricoles, musicales dont les réunions ne sont 
pas quotidiennes (L. 1871, art. 9). 

4° « Les sociétés ayant pour objet exclusif des 
jeux d'adresse ou des exercices spéciaux tels que 
chasse, sport nautique, exercices de gymnastique, jeux 
de paume, jeu de boules, de tir au fusil, au pistolet, 
à l’arc, à l’arbalète, etc., et dont les réunions ne 
sont pas quotidiennes. ».(L. 5 août 1874, art. 7.) 

Mais n'aurait pas droit à l’exemption une Société 
« n'ayant pas pour objet exclusif l'exercice du tir 
à la carabine et qui possède une salle de réunion 
ouverte tous les jours aux sociétaires qui y prennent 
des consommations et s’y divertissent à des jeux de 
cartes » (Cons. d’Et., 11 mars 1887, Société de tir 
L’Avenir de Saint-Chamond ReG D 22208 D, 
1888. 5, 475 ; — cf. 20 décembre 1878, Société du 
Jeu de la Sarbacanne de Roche-la-Molière : D., 1870. 
5, 4or). 

Pas d’exemption pour la Société de sport véloci- 
pédique alors que les membres ont tous les jours 
à leur disposition les locaux de la Société, notam- 
ment un salon de lecture et de correspondance (Cons. 
d’Et., 2 février 1900, Société Le Rally Velo 
DRT002-19 HO UREC., D: 80). 

Toutefois quand même une société pour le dévelop- 
pement de la navigation de plaisance maintiendrait 
des locaux ouverts tous les jours pendant la saison des 


régates (trois mois), ce fait ne suffirait pas à le 


faire considérer comme une société dont les réu- 
nions sont quotidiennes (Cons. d’Et., 28 novembre 
1902, société la Voile d'Arcachon : S., 1905, 3, 8o ; 
Rec.,"p. 707): 

5° Les associations d'étudiants des Facultés de 
l’Etat pourvu qu'elles soient exclusivement scienti- 
fiques ou littéraires (L. 31 mars 1888, art. 13). 

La loi de 1888 exigeait, en outre, que ces asso- 
ciations fussent reconnues par les autorités préfec- 
torale et universitaire : cette exigence a disparu 
par l’effet de l’art. 21 de la loi du 1% juillet 1901. 
— Il est inutile de souligner je caractère odieux 
d’une mesure qui soumet à un régime fiscal d’excep- 
ception les étudiants des Facultés libres. 

6° Les cercles militaires, organisés en vertu de 
la circulaire ministérielle du 1° octobre 183 et 
intitulés « Réunions des officiers » (Lettre min. Fin. 
au min. de la Guerre, 4 août 1874). 

7° Par application de l’alinéa final de l’art. 333 
C. I. D., « les Fédérations et les sociétés sportives 
agréées à ce titre par les ministres de la Guerre, de 
la Marine ou de l'Education physique, et dont les 
recettes de toute nature sont exclusivement réservées 
à leur propre fonctionnement dans le but de con- 
tribuer au développement du sport, de l'éducation 
physique ou de la préparation militaire ». 


12. — Assiette de la taxe (art. 333 C. I. D. de 
1934. — La taxe sur les cercles, sociétés et lieux 
de réunion, est réglée à la fois sur le produit brut 
des cotisations payées par les membres, y compris 
les droits d’entrée, et sur le montant de la valeur 
locative des bâtiments, locaux et emplacements 
affectés à l’usage de l'établissement. Elle a cessé 


er US: 


L 
d'être perçue au profit de l'Etat depuis le 1° jan 
1935, mais l’art. 330 du Code général des imp} 
directs de 1934 dispose qu’elle peut être mainter: 
ou établie au profit des communes : « Toute co! 
mune peut, par délibération du Conseil munici! 
approuvée par le préfet, après avis du directe 
des Contributions directes et sans être tenue à. 
suppression des droits d'octroi, établir les taz 
directes désignées ci-après... 4° taxe sur les cerct 
sociétés et lieux de réunion. » r | 

La taxe devenue communale se calculera su 
bases et dans les limites des maxima ci-après : 
a) En ce qui concerne la valeur locative: | 
5 % sur la portion de la valeur locative n’ex 
dant pas 5 000 francs ; {| 
10 %, sur la portion comprise entre 5 000) 
10 000 francs ; | 
20 % sur la portion supérieure à 10 000 frar) 
b) En ce qui concerne les cotisations : | 
5 % sur la valeur des cotisations n’excédant 
10 000 francs ; D: 
ro % sur la portion comprise entre 10 000 fra 
et 20 000 francs ; 2] 
20 % sur la portion supérieure à 20 000 frari 
Toutefois, la partie des cotisations qui est abs 
bée par le payement du loyer retenu dans la El 
de la taxe sur la valeur locative est distraite 
sommes passibles de la taxe sur les cotisations. 
Au contraire, les recettes provenant des « j] 
de commerce » sont comprises dans les som 
passibles de la taxe (art. 333). 


| 


13. — Déclarations. — La taxe frappe les f| 
constatés pendant l’année qui précède celle où 
est perçue. Les gérants, secrétaires ou trésoriers 4 
cercles, sociétés et lieux de réunion où se payent 4 
cotisations, doivent faire chaque année du 1*1 
81 janvier, à la mairie des communes où se troux 
ces établissements, une déclaration indiquant : 

1° Le nombre des abonnés, membres ou asso 
et le temps pendant lequel ils ont fait partie 
cercle, de la société ou de la réunion dans le cc 
de l’année précédente, ainsi que le montant cori 
pondant de leurs cotisations, avec mention spéci 
des droits d’entrée compris dans ces cotisations : 
29 les bâtiments, locaux et emplacements affecté 
l’usage de l'établissement pendant l’année pri 
dente (D., 30 décembre 1890, art. 1°”). | 

La déclaration est inscrite sur un registre spé 
et signée par le déclarant ; il en est donné récépil 

Les déclarations faites après le 31 janvier etl 
déclarations inexactes sont pénalisées : la taxe: 
doublée. 

« Lorsqu'il n’y aura pas lieu à perception n 
velle ou à changement dans la perception ai 
rieure, la déclaration ne sera pas exigée et la 1| 
continuera à. être perçue sur le pied de l’année 
cédente. » (L. 16 septembre 1871, art. 10.) 
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14. — Contrôle des déclarations. — Les dé 
rations des gérants sont soumises au contrôle | 
agents des contributions directes : les gérants « {| 
admis à produire, à l'appui de leurs déclaratii} 
leurs livres, comptes, bilans et tous autres di 
ments de nature à permettre d'en apprécier l'e 
titude » (D., 80 décembre 1890, art. 4). 


15. — Payement de la taxe. — Les rôles 
établis par ressort de perception (D., 27 décen 
1871, art. 6) et la taxe est payable en une & 
fois dans le mois qui suit la publication du 
(L. 18 décembre 1871, art. 5). « Lorsque les 
pouvant donner lieu à des doubles taxes n'ont 
été constatés en temps utile pour entrer dans la 


| 
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_ mation du rôle primitif, il est dressé dans le cours 
_ de l’année un rôle supplémentaire. » (D., 27 dé- 
cembre 1871.) 

. La taxe est acquittée par les gérants, secrétaires 
et trésoriers (L. 8 août 1890, art. 33). Les gérants 
ou secrétaires, trésoriers chargés de percevoir les 
cotisations sont également chargés de verser le mon- 
tant de la taxe entre les mains du percepteur ; ils 
sont responsables à titre de tiers détenteurs et pas- 
sibles de poursuites comme en matière de contri- 
butions directes. 

. Au reste, la désignation inexacte du contribuable 
indiqué comme gérant ne suffit pas à motiver la 


décharge de l'imposition établie (Cons. d'Et., 
27 juillet 1909, Bonnet de Pailleret). 
16. — Dissolution ou fermeture. — Dans le 


cas de dissolution ou de fermeture, en cours d'’exer- 
cice, d'un cercle, d'une société ou d’un lieu de 
réunion, la taxe est payée immédiatement. A cet 
effet, une déclaration spéciale est faite [à la mairie] 
dans les six jours de la dissolution ou de la ferme- 
ture. Cette déclaration est immédiatement transmise 
par le maire au directeur des contributions directes, 
qui établit un rôle spécial et donne avis au redevable 
de la somme à acquitter; le payement doit avoir 
lieu dans les dix jours de la réception de cet avis. » 
(D., 1890, art. 3.) L 

En cas de dissolution en cours d'année, la taxe 
sur la valeur locative doit être calculée sur la valeur 
locative annuelle et non sur la valeur afférente 
à la période pendant laquelle le cercle a fonctionné 
(Cons. d’Et., 12 janvier 1906). 


17. — Contentieux de la taxe sur les cercles. — 
La taxe sur les cercles étant assimilée aux impôts 
directs — à la différence de la taxe sur les jeux 


qui rentre dans la catégorie des impôts indirects — 
les réclamations auxquelles pourra donner lieu 
l’application de cette taxe seront’ instruites et jugées 
comme en matière de contributions directes. Les 
intéressés devront donc adresser leur demande en 
décharge ou en réduction sur papier libre au direc- 
teur des Contributions directes dont dépend le lieu 
de l'imposition. Les demandes doivent être présen- 
tées dans les trois mois qui suivent celui de la 
- mise en recouvrement du rôle. Le directeur a six 
mois pour rendre sa décision. Si le réclamant 
n'accepte pas cette décision, il porte le litige devant 
le Conseil interdépartemental de préfecture dans le 
délai d’un mois à partir du jour de la réception 
de l'avis de rejet. Le réclamant doit joindre cet 
avis à la nouvelle demande celle-ci doit être 
rédigée sur papier timbré lorsque la cote est supé- 
rieure à 30 francs. L’arrêté du Conseil de préfec- 
ture pourra être attaqué devant le Conseil d’Etat 
dans le délai de deux mois à partir de la noti- 
fication. (Cf. Code général de impôts directs, 
art. 360 et s.) 


17 bis. — Impôts ordinaires. Contribution mobi- 
lière. — Les cercles et lieux de réunion sont assu- 
jettis aux impôts ordinaires dans les conditions du 
droit commun. 

Ainsi sont imposables à la contribution mobilière : 

Les locaux meublés occupés par un cercle mili- 
taire dès l'instant que ces locaux servent aux réu- 

nions d'officiers et ne sont pas exclusivement 
affectés à des études militaires (Cons. d’Et., 25 juil- 
let 1929, réunion des officiers de la plate de Brest) ; 

Les locaux servant de réunion pour les enfants 
d’un patronage (Cons. d’Et., 10 déc. 1926, Le Pi- 
card) ; ÿ 

Les locaux servant de salle de lecture aux membres 
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d’une Ligue catholique et qui sont meublés con- — 

formément à leur distinction (Cons. d’Et., 5 déc. 

1930, Crebassol). | 
La licence et la déclaration de débitant de bois- | 

sons ne sont pas imposés au cercle qui vend 

à ses seuls adhérents et sans bénéfice des vins, 

cidres, poirés, hydromels. : 


Chapitre III. — L'impôt sur le produit des jan 


18. — Distinction selon la nature des cercles et 
des jeux, — Les cercles sont en outre assujettis 
à un impôt sur le produit des jeux. ER 
À cet égard on doit distinguer, selon les condi- 
tions de leur fonctionnement, les cercles fermés qui 
bénéficient d’un régime spécial de contrôle et les 
cercles ouverts et, d’autre part, les jeux de hasard 
et les jeux de commerce. AP 
Tous les jeux d’argent qui sont une source de 
profits appréciables pour le cercle sont considérés 
comme jeux de hasard. » 
Au contraire, on appellera « jeux de commerce » 
les jeux dans lesquels le droit payé par les joueurs 
représente à peu de chose près le remboursement des” 
Gépenses faites par le cercle pour l’achat des cartes, 
l'éclairage, le chauffage, les menus frais. 
Les jeux de hasard ne peuvent être pratiqués 
dans les cercles constitués sous le régime de la loi 
du 1* juillet 1901 qu’en vertu d’une autorisation 
toujours révocable du ministre de l’Intérieur et sous 
certaines conditions énumérées dans l’art. 478 du 
Code des contributions indirectes du 26 décembre 
1934. ; c': 7 UNEREN 
19. — Exemptions. — Le prélèvement effectué sur 
les joueurs est exempt d'impôt s’il n'excède pas 
5 francs dans les cercles dont la väleur locative ne 
dépasse pas 5o o0o francs ; 7 francs dans les cercles 
dont la valeur locative ne dépasse pas 100 000 francs; 
10 francs ou 15 francs selon que, la valeur ne 
dépasse pas ou dépasse 150 000 francs, Le décret 
du 12 décembre 1932 prévoit en outre le droit pour 
les cercles d'exiger un supplément de droit à partir 
de minuit. © PRO 
Le décret du 12 décembre 1932 assujettit à l’impôt 
sur le produit brut des cagnottes et des prélève- 
ments divers: 1° les cercles dans lesquels sont pra- 
tiqués des jeux de hasard, soit seuls, soit concu 
remment avec des jeux de commerce ; 2° les cercles … 
où les membres pratiquent des jeux de commerce 
sans observer les conditions de prélèvement et de 
fonctionnement fixées par le décret du 12 décembre … 
1932. o 
Par contre, les cercles où l’on pratique unique- 
ment des jeux de commerce conformément aux con: 
ditions de prélèvement et de fonctionnement fixées 
par le décret de 1932 échappent à l'impôt. 


20. — Calcul de Pimpôt, — L'impôt sur le pro- 
duit brut des jeux de hasard se calcule par diffé 
rence au moyen de trois opérations: 

a) On applique au produit brut des jeux de 
hasard un tarif progressif qui part de 21 % jusqu'à 
un million de francs et peut aller jusqu’à 65 %,. au- 
dessus de 4 millions de francs ; 

b) On détermine le montant des taxes sur les 
cercles acquittées au titre de l’année précédente au 
profit de la commune et perçues comme en matière 
de contributions directes ; + 

c) La différence entre le produit brut et le mon- 
tant de ces taxes (abstraction faite des pénalités qui : 
pourraient avoir été encourues) représente l'impôt 
indirect sur les cercles (art. 479, C. I. Indirects). 
L'impôt sur les jeux est exclusif de la taxe sur 
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_ le chiffre d’affaires. Il supporte à titre de frais de 
contrôle une majoration de 5 % de son montant nel. 
Cette déduction de la taxe sur les cercles a eu 
pour but d'établir en pratique une discrimination 
entre les cercles véritables et les tripots. Les grands 
cercles ont des locaux considérables et de ce chef 
payent une taxe importante : par contre, leur 
cagnottes des jeux est relativement restreinte. 
Au contraire, les tripots dont le jeu est la prin- 
cipale raison d’être ont une cagnotte considérable 


et ne payent qu’un faible impôt sur les cercles par 


suite de l’exiguité de leurs locaux. 

21. — Répartition de l'impôt (art. 479 ‘€. C. I.). 
— Le produit net de l’impôt est réparti entre l'Etat 
et la Caisse de crédit aux départements et communes 
pour le perfectionnement de l'outillage (4/9) et le 
surplus, soit 5/9, entre diverses œuvres d'assistance 
énumérées par l’art. 479 du Code des contributions 
indirectes. 

22. -_ Sanctions (art. 480 Code contrib. indi- 
rectes). — La loi édicte une série de sanctions. En 
cas de droits fraudés, la sanction est, soit une 
_ amende quintuple des droits fraudés lorsque ceux-ci 
pourront être, déterminés avec précision, soit une 
amende fixée par le tribunal avec un minimum 
. de 5ooo francs. En cas de récidive, cette somme 
… est doublée. L'art. 480 GC. CG. I. prévoit, en outre, 
diverses autres infractions et édicte des peines sévères. 


23. — Le jeu dans les cercles et casinos. — Dans 
_ les stations balnéaires, thermales ou climatériques, 
les cercles et les casinos peuvent depuis la loi du 
15 juin 1907 être autorisés à pratiquer certains jeux 
. de hasard : « Aucun casino ouvrant des salles de 
jeux ne pourra être exploité à moins de 100 kilo- 
mètres de Paris » (L. 3r juillet 1920, art. 82). 

_ L'autorisation est toujours temporaire, c’est-à-dire 
« limitée à la saison des étrangers ». De plus, elle 
_ ne s'applique qu’à des locaux spéciaux, distincts et 
séparés. 

__ La matière de jeux est réglée par la loi du +5 juin 
_ 1907, la loi du 25 juin 1920 et la loi du 30 juin 
_ 1923, modifiée par le décret-loi du :7 juillet 1935 
_ majorant au profit de l'Etat le taux du prélèvement 
_ institué sur le produit du pari mutuel et des jeux. 
Notons que les salles de jeux des cercles et casinos 
* régulièrement ouverts ne sont pas imposables à la 
taxe sur les cercles (Cons. d'Et., 19 mai 1grx, 
MO MIOTS. 9: 170). 


AUGUSTE RIVET, 
# ancien bâtonnier, 
4 doyen de la Faculté catholique 
de droit de Lyon. 
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Hauts dignitaires de l'État 


Dotation du président 
ministres et hauts 
magistrature et des 


de la République ; traitements des 
fonctionnaires de l’armée, de la 
finances. Fonds secrets. 


Du J. O:, 11. 12. 34, déb. parl., Ch., p. 3030 


8386. — M. Renaitour demande à M. le ministre des 
Finances : 1° Quel est, sans les indemnités de toutes 
sortes, le traitement fixe du président de la République, 
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Ne OS ONE | Ja LU 


STE 
du président du Conseil, d'un ministre, d'un sous-secré» | 
taire d'Etat, d'un chef de Cabinet, d'un général de div 


sion, d'un général de brigade, d'un procureur de la Répu- 


blique, d’un substitut, d’un trésorier-payeur général, d'un. 


inspecteur des finances ; 2° quel est le montant des fonds, 


secrets. (Question du 5 mai 1934.) 
Réponse. — 1° Dotation du président de 


la République....... annee deneree +... 1 800 000 
Chapitre 56 du budget du ministère des 3 
Finances. G 
Loi de finances du 28 février 1934. 
Traitement du président du Conseil et des 
ministres ......... een Fosses è 180 009 
Traitement des sous-secrétaires d'État....... 75 000 : 
Solde brute annuelle des généraux de divi- $ 
sion en activité (décret du 16 juillet 1930). 7 
26 échelon. r-vrec ee cerer rien 125 004 26 
FL ÉChElONE eee eme ou à 112 480 85 
Solde brute annuelle des généraux de brigade 
en activité (décret du 16 juillet 1930) : 
2€ échelon....... nr entre cs Eee 80 004 26 
11 “échelon... RS ET A 76 o21 28 
Traitement des procureurs de la République 
(décret du 22 mai 1930) 4 
Tribunal de la-Seine..:...:....050 110000 » 
Tribunaux de, r'© classe.........,...... 58 000 » 
Tribunaux de 2€ classe................ 47 000 » 
Tribunaux de 3° classe................ 35 000 » 
Traitement des substituts (décret du 22 mai 
1930) : ; 
Tribunal de la Seine... "2.0.0." -b2000 » 
Tribunaux de 17° classe. :..........,.., 35 000 » 
Tribunaux de 29 classe.....::......... 28 000 » 
Tribunaux de 3° classe............... 22 000 » 
Traitement fixe des trésoriers-payeurs géné- 
raux (décret du 30 juillet 1930) : : 
Trésorerie de 1T° catégorie............ 60 000 » 
Trésorerie de 29 catégorie.............. 57500 » 
Trésorerie de 32 catégorie......... Per 55 000 » 
Trésorerie de 4° catégorie.............. 52 500 » 
Trésorerie de 5° catégorie...........:. 8 5o 000 » 


Traitement des inspecteurs. et inspecteurs généraux des 
finances (décret du 28 juin 1930) compris entre 
22 000 et 100 000 francs. 

Les chefs de Cabinet de ministre ne perçoivent pas de 
traitement en cette qualité. Une rémunération peut leur 
être accordée par le ministre, dans la limite du crédit 
inscrit à cet effet au budget de chaque département 
ministériel ; 

2° Le montant des crédits ouverts au titre des dépenses 
secrètes ou spéciales par la loi de finances du 28 février 
1934 s'élève à 65 575 000 francs, qui se décomposent comme 
il suit : 


Affaires étrangères (chap. 30 et 4r)....... h7 800 000 
Intérieuna(cHap #25) Ter- verte Le dree 3 700 000 
Guerre (Chap bn): ere bo her 10 O0Ù 000 
Marine (Chap De SEE TEE ETS nee 2 135 000 
Air (Chap: 7)aheeretremener price Ce 1 940 000 

65 575 o0o 


Accidents du travail 


Indemnité journalière. Insaisissabilité. Point non réglé 
par la loi. Absence de toute jurisprudence, Doctrine 
controversée. 


Du J. O., 30. 11. 35, déb. parl., Ch., p. 2301 


14143. — M. Coutel demande à M. le ministre du 
Travail si l'indemnité journalière allouée à un accidenté 
du travail peut être saisie. (Question du 3r. ro. 35.) 


RÉPONSE. — Aucun texte légal ne régit ce point, dont 
la solution, dans ces conditions, est de la compétence 
exclusive de l'autorité judiciaire. En l'absence de juris- 
prudence sur la matière, il est toutefois signalé que, 
d’après la doctrine (A. Sacmer, Traité théorique et pra- 
tique de la législation sur les accidents du travail, 7° édi- 
tion, tome 1%, $$ 681 et 682; Rouasr et Grvorn, Traité 
du droit des accidents du travail, $ 266), l’insaisissabilité 
de l'indemnité journalière s'impose; par contre, d'après 
BauDry-LAGANTINERIE et WAuL, elle ne serait insaisissable 
que dans la mesure où elle aurait un caractère alimen- 
aire. 


Drganisalion corporalive el nouvel ordre économique 


Le Conseil national économique 
(suite 11) 


| Quelques textes de projets et propositions. 
Projet Paul-Boncour (24. 1. 33). 


PROJET DE LOI 


| ART. 1%. — Conformément à la loi du 29 avril 1926, 
l est institué auprès de la présidence du Conseil un 
onseil national économique ayant pour fonctions d'’étu- 


dier les problèmes intéressant l’économie nationale, en 
“ue d'en proposer les solutions aux pouvoirs publics. 


Composition. 


“ ART. 2. — Le Conseil national économique est com- 
é de 37 groupements professionnels répartis en 6 sec- 
tions, correspondant aux branches principales de l'ac- 
livité économique de la nation : agriculture, industrie, 
distribution, banque et crédit, transporis, services publics. 
ART. 3..— Le groupement professionnel comprend 
membres : 3 représentants des employeurs, 3 repré- 
sentants des travailleurs intellectuels et manuels, respec- 
fivement désignés par les organisations nationales les plus 
eprésentatives. Ë 
Toutefois, la représentation des groupements profes- 
sionnels agricoles pourra être assurée en tenant compte 
des caractères particuliers de la profession et, notam- 
ment, du fait que la représentation mixte des intérêts 
divers de l’agriculture s’y trouve généralement réalisée. 
Les membres du groupement professionnel sont désignés 
à raison de 2 membres suppléants pour 1 membre titu- 
laire. Les membres suppléants ont, au sein du groupe- 
ment, les mêmes droits que les membres titulaires. 

- ART. 4. — La section comporte, en dehors des grou- 
pements professionnels, un Comité général. 

Le Comité général est composé dans les conditions 
fixées au tableau figurant à l’article 10 : 

1° De délégués des organisations centrales de la branche 
d'activité de la section ; 

2° De représentants des intérêts régionaux, délégués 
“par les organisations régionales ; 

3° De délégués représentant les territoires d'outre-mer ; 

4° De représentants de l'intérêt général, membres du 
Parlement. 

Tous les membres des Comités généraux sont dési- 
gnés en qualité de membres titulaires. Ils constituent, 
‘avec les membres titulaires des groupements profession- 
nets, l’assemblée de section. 

ART. 5. — Les organisations chargées de nommer des 
“représentants dans les conditions prévues à l’article 3 et 
-à l'article 4, paragraphes 1% et 2, sont désignées par 
décret contresigné par le président du Conseil, sur la 
proposition de chacun des ministres intéressés. 


(Gr) Cf. D. G,, & 35, col. 625-635. 
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En cas de contestation sur les désignations des orga- 
nisations les plus représentatives prévues à l’article 4, les 
groupements directement intéressés peuvent saisir le 
Conseil d'Etat d'une requête tendant, soit à leur propre … 
inscription, soit à la radiation d'autres groupements, 


.Cette requête est dispensée des droits d'enregistrement, et 


doit être déposée au secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat dans le mois qui suit la publication du décret au 
Journal Officiel. Il y est statué dans les deux mois de. 
l'enregistrement de la requête. 

ART. 6. — Les délégués représentant aux Comités 
généraux les intérêts des territoires d'outre-mer sont dési- 
gnés, par moitié par le ministre des Affaires étrangères 
pour Îles territoires relevant de son département, et par 
moilié par le ministre des Colonies pour les territoires 
coloniaux. 

ART. 7. — Le président du Conseil désigne comme 
membres titulaires du Conseil national économique, après 
consultation du bureau de l'assemblée générale, huit 
personnalités choisies pour leur compétence technique ou 
scientifique, en dehors des intérêts professionnels. 

ART. 8. — Les sections constituent, par désignation d’un 


certain nombre de leurs membres titulaires, conformé. 


ment au tableau figurant à l’article 10, une Commission 
permanente. à 
ART, 9. — Les sections réunies en assemblée générale 


constituent le Conseil national économique. Celui-ci tient, 


en principe, deux sessions ordinaires par an et peut être 
convoqué en session extraordinaire, soit par le président 
du Conseil, soit à la demande de la Commission per- 
manente. 

ART, 10. — Les sections, la Commission permanente, : 
le Conseil national économique sont constitués conformé- 
ment au tableau suivant. [...] 


Attributions. 

ART, 11. — Le Conseil national économique est saisi 
par le gouvernement de toutes questions économiques, 
financières et sociales intéressant l’économie nationale. 

Il peut, de sa propre initiative, inscrire à son ordre du 
jour celles sur lesquelles il lui paraît utile d'adresser 
des recommandations aux pouvoirs publics. 

Ces recommandations sont portées par le gouvernement 
à Ja connaissance des Commissions compétentes du 
Parlement. 

Tout projet ou toute proposition de loi peut être ren- 
voyé pour avis au Conseil national économique, sur la 
demande de la Commission parlementaire qui en est 
saisie, Dans ce cas, l'avis du Conseil est transmis au 
gouvernement, qui en fait part aussitôt À la Commission. 


Celle-ci peut demander à entendre le rapporteur du 
Conseil. 
ART. 12. — L'assemblée générale approuve les rapports 


ou conclusions adoptées par la Commission permanente. 
Elle peut lui déléguer ses pouvoirs de décision pour toute 
question présentant un caractère d'urgence. 

Anr.. 13. — La Commission permanente est chargée de 
coordonner les travaux des sections et d'en tirer rapports 
et conclusions. Elle procède aux études urgentes. Elle 
est, en outre, chargée de préparer les sessions de l’as- 
semblée et de procéder à l'expédition des affaires cou- 
rantes. 

Ant. 14. — La section coordonne les travaux des grou- 
pements qui la composent et règle les désaccords qui 
peuvent surgir entre eux. Elle étudie les questions qui 
lui sont renvoyées par la Commission permanente. Elle 
peut se saisir de toutes les questions intéressant sa branche 
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d'activité économique. Il lui appartient notamment de 
réunir les statistiques et la documentation concernant 
la production et les prix, de promouvoir et de coordonner 
toute initiative ayant pour objet de perfectionner l'ap- 
prentissage, d'organiser rationnellement la production, 
les échanges et les services, de connaître des ententes inté- 
ressant son avis sur toute demande de modification de 
tarifs douaniers et de contingentements. 

AnT. 15. — Le groupement professionnel esi saisi par 
la section à laquelle il appartient et peut se saisir, à la 
demande, de toute organisation professionnelle repré- 
sentée dans son sein, des questions et des différends inté- 
ressant sa profession, tels que l’application du régime des 
heures supplémentaires et du repos, hebdomadaire, l’éta- 
blissement des règlements-types d'’atelier, concernant la 
sécurité, l'hygiène, les horaires, les congés, les systèmes 
de salaire et, d’une manière générale, l’organisation du 
travail, 11 lui appartient d'élaborer ou de viser les contrats 
collectifs et d’en poursuivre la généralisation. 

ART. 16. — Le président du Conseil des ministres est 
président de droit du Conseil national économique. 

Le président du Conseil peut se faire représenter par 
le sous-secrétaire d'Etat à l'Economie nationale, vice- 
président de droit du Conseil national économique, 

L'assemblée élit quatre vice-présidents à la majorité 
absolue des membres présents. La durée de leur mandat 
est fixée à trois ans. à 

Le président et, en son absence, les vice-présidents 
président les séances du Conseil. 

ART. 17. — Le secrétariat général est chargé de cen- 
traliser la documentation et de servir d'organe de liaison 
entre la Commission permanente et les diverses sections 
du Conseil national économique, entre celui-ci et les 
pouvoirs publics. 

Le secrétaire général est nommé par décret sur le 
rapport du président du Conseil, après consultation de la 
Commission permanente. 

ART. 18. — L'assemblée générale, la Commission per- 
manente et les sections entendent, à titre d'experts de 
droit, les secrétaires généraux et directeurs des ministères, 
ainsi que les secrétaires généraux des Conseils supérieurs 
institués auprès des départements ministériels. 

ART. 19. — L'organisation des services du Conseil natio- 
nal économique et notamment ses cadres, le statut du 
personnel, le montant des traitements et indemnités qui 
lui sont alloués, sont fixés, sur la proposition du secré- 
taire général et après avis de la Commission permanente, 
par un décret rendu sur le rapport du président du 
Conseil. 

ART. 20. — Le règlement intérieur du Conseil national 
économique est arrêté par l'assemblée, sur le rapport 
de son Comité permanent. 

ART. 21. — Les membres du Conseil national écono- 
mique, une fois nommés, ne relèvent que de leur con- 
science et sont tenus de ne point divulguer les faits, 
renseignements et délibérations qui ont un caractère confi- 
dentiel. 

ART. 22. — Il est pourvu aux dépenses du fonction- 
nement du Conseil national économique par des crédits 
inscrits au titre du budget de la présidence du Conseil. 

ART. 23. — Un règlement d'administration publique 
déterminera toutes les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 


Projet Ramadier (7. 6. 34). 


PROJET DE LOI 


ART. 1%, — Le Conseil national économique, institué 
par la loi du 29 avril 1926, est chargé d'étudier les pro- 
blèmes intéressant l'économie nationale, d'émettre des avis 
sur les projets et les propositions de loi dont il a été 
saisi par les pouvoirs publics, d’en suivre dans les mêmes 
conditions l'application, de proposer les mesures de con- 
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trôle et d'organisation de la production et des échanges 
et d'arbitrer les conflits économiques. 

Son président est le président du Conseil des ministres,k 
qui peut se faire remplacer par un ministre ou un sous- 
secrétaire d'Etat. | 


Des sections professionnelles. 


ART, 2. — Le Conseil national économique est divisés 
en vingt sections professionnelles. . 
La section professionnelle est chargée d'étudier les ques 
tions intéressant la ou les professions qu'elle représen 
et de formuler des propositions en vue de leur solution 
Les propositions ont notamment pour objet le perfec 
tionnement de l'apprentissage, l’organisation de la pro‘ 
duction, des échanges et des services, la loyauté et Ia 
moralité de la concurrence et des échanges, l’organisa 
tion et la rémunération du travail, le règlement des dif 
férends intéressant la ou les professions. : | 
Les propositions sont transmises soit à l'assemblée génék 
rale ou à sa commission permanente, soit aux association 
professionnelles ou aux membres de la profession. | 
ART. 3. — La section professionnelle comprend un! 
nombre égal de représentants des chefs d'entreprise el 
de représentants des travailleurs intellectuels et manuels! 
Toutefois, la représentation des associations profession 
nelles agricoles ne sera pas soumise à la règle établiei 
par l'alinéa ci-dessus chaque fois que la représentation! 
des intérêts divers de l'agriculture se trouve assurée av 
sein de ces associations. 
ART. 4. — Les sections professionnelles sont constituéex 
conformément au tableau suivant : 


1. — Transport et manutentation...... 12 membres. 
2 mOérEnR les LS rene mecs ere — 4 
3. — Viticulture, culture des fruits et 
des fleurs, culture maraîchère.......,. 4  — 
4. — Cultures diverses, polyculture.... 48 — 
Ds nElevage Ar Eeret een 0 — 
6, — Industries extractives............. 12 — 
7. — Industrie chimique, caoutchouc, 
papier, carton, livre, pierres et terres 
bleus erpreteereleee ÉD DO D SU os à — 
9. — Industries textiles.......,...:...., 24 — 
10. — Travail des étoffes............, HA — 
DA LOUIFSAG ES DEAUX ee : See eee II — 
12. — Industrie du bois............... 12 Z | 
13. — Métallurgie et mécanique...... 5190 — 
14. — Terrassement et constructions.... 12 — 
15. — Commerce des combustibles....,. 12 — 
16. — Débits, restaurants et hôtels.... 12 — 
17. — lissus et bazars, commerces divers. 12 — 
18. — Banques et assurances....... Ste res = 
19. — Professions: libérales. .....,...... 12 
20. — Services publics......... ÉOPTOOD ES L'R 
ART. 5. — Il sera procédé, dans les trois mois de k: 


promulgation de la présente loi et, dans la suite, tou! 
les trois ans, à un recensement des associations profes 
sionnelles et à leur répartition entre les sections pro! 
fessionnelles. Un décret déterminera les modalités de c! 
recensement et de cette répartition. : : 

Les associations chargées de désigner les membres de: 
sections professionnelles sont désignées par un décre 
qui répartit entre ces associations les sièges à pourvoi, 
en tenant compte de tous les éléments de nalure à fixe 
leur importance respective. - 

Les associations professionnelles intéressées peuvent, dan! 
le mois de la publication du décret, et, par la suite 
dans le mois qui suit l'expiration du délai d’un an aprè} 
la constitution du Conseil, saisir la section du contentieux 
du Conseil d'Etat d’une requête tendant, soit à leur propnt 
inscription, soit à la radiation d’autres associations, soi 
à une répartition différente des sièges. Cette requête es! 
dispensée des droits d'enregistrement. Il est statué dan 
les deux mois de son dépôt. 


| 
| 
E | 


A 4,0 Qu 


- De l'assemblée générale. 


Arr. 6. — Le Conseil national économique comporte, 
outre, deux représentants des intérêts nationaux et 
gionaux de l’économie nationale : 
1° Douze représentants des organisalions nationales 6co- 
omiques désignés suivant la procédure prévue par l'ar- 
cle 5, délégués pour un tiers par les organisations de 
hefs d'entreprises, pour un tiers par les organisations 
le travailleurs intellectuels et manuels, pour un tiers par 
Ke agricoles (chefs d'entreprises ou travail- 
eurs) ; ù 

-2° Dix-huit délégués des Chambres de commerce, dix- 
uit délégués des Chambres d'agriculture, dix-huit délé- 
zués des Chambres de métiers et dix-huit délégués des 
iSsociations de travailleurs intellectuels et manuels, élus 
raison d’un délégué de chaque catégorie pour chacune 
dix-huit régions économiques par les Chambres de 
commerce, les Chambres d'agriculture, les Chambres 
de métiers et les associations de travailleurs intellectuels 
et manuels de la région ; 

3° Quatre délégués des territoires d’outre-mer et 
du ministère des Affaires étrangères, désignés par le 
ministre, et huit délégués des territoires relevant du 
ministère des Colonies, désignés par le ministre sur la 
ésentation du (Conseil supérieur des colonies ; 

? 4° Douze délégués des associations de Eromruaieurs 
t des associations d'usagers, spécialement des associa- 
tions de maires, de familles nombreuses, de tourisme et 
de mutualité, Ces délégués sont désignés dans les condi- 
ons prévues à l'article 5. 

ART. 7. — Les membres prévus par l’article 6 et un 
délégué par six membres de chacune des catégories (chefs 
d'entreprises ou travailleurs intellectuels et manuels) de 
chaque section professionnelle forment l'assemblée géné- 
ale du Conseil national économique. 

_ L'assemblée générale est convoquée par son président 
moins une fois par an et obligatoirement quand il 
“en est requis, soit par l’une des Chambres, soit par la 
Commission permanente prévue à l’article 1o ci-après, 
 AnT. 8. — Le Conseil national économique peut être 
saisi soit par le gouvernement, soit par l’une des Chambres, 
soit par une Commission parlementaire de tout projet 
ou proposition de loi intéressant l’économie nationale. 
1 peut se saisir d'office de toute question économique, 
financière ou sociale. 

._ Ses avis et ses recommandations sont toujours adressés 
au gouvernement et aux deux Chambres, ainsi qu'aux 
Commissions parlementaires qui l'ont consulté. Ils doivent 
être publiés en annexe des rapports présentés aux 

Chambres, 
| ART. 9. — Toute Commission parlementaire peut deman- 
der au Conseil national économique de désigner un ou 
plusieurs délégués pour participer, soit à tous ses travaux, 
soit à certaines de ses délibérations -avec voix consul- 
talive. 

Cette participation devient obligatoire lorsque le Conseil 
national économique a été saisi des questions en dis- 
cussion. | 

“_ Anr. 10. — Le Conseil national économique désigne une 
+ Commission permanente chargée de recueillir les demandes 
Let les vœux des différents groupements économiques, de 
es et de coordonner les travaux entre les sections, 
d'assurer les relations avec les pouvoirs publics, de pré- 
| parer les sessions de l’assemblée, de procéder aux études 
‘urgentes et de décider de toute question sur laquelle 
- l'assemblée lui aura délégué ses pouvoirs. 


Des conventions collectives de travail 
et des ententes économiques. 


4 AnT. 11. — Une copie de toute THERE collective 
de travail sera transmise dans les huit jours par. le 
r' du EXT des prud'hommes. ou le greffier 
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de 5 justice de paix auquel il en aura été fait dépôt, 
le tout sous peine d'une amende civile de 25 francs 
prononcée à la requête du secrétaire général du Conseil. 
national économique par la juridiction à laquelle le secré- 
laire ou le greffier est attaché. 

Les ententes économiques qui ont pour objet de substi- 
tuer à la concurrence entièrement libre une organisation 
collective destinée à réglementer la production, les 
échanges ou les prix doivent, à la diligence de tout inté- 
ressé et à peine de nullité, être déposées avant leur entrée 
en vigueur au secrétariat du (Conseil national écono- 
mique. ws:, 

Tous ceux qui auront donné application à une entente 


économique qui n'aurait pas été déposée conformément 


à l'alinéa précédent seront punis d’une amende de mille 
francs (1 000 francs) à cinquante mille francs (50 000 fr). 
Le secrétaire général du Conseil national économique 
saisit la section professionnelle compétente des conven- 
tions collectives qui lui sont transmises et des ‘ententes 
économiques qui ont été l’objet d’un dépôt. La section 
émet son avis sur ces conventions et ententes. Get: avis 
est soumis à l'assemblée. 
L'assemblée signale au garde des sceaux les enteitet 
qui seraient contraires aux lois. ; 
Si la convention ou l'entente est l'objet d’un avis 
favorable de l'assemblée, il appartient à la section pro- 
fessionnelle d'en favoriser la généralisation, É 
Un décret rendu sur la demande de l'assemblée pourra 
rendre, après une enquête préalable dont les modalités 


seront fixées par un règlement d'administration publique, : 


la convention ou l'entente, ou certaines de leurs dispo- 
sitions, obligatoire pour tous les chefs d'entreprises et 
tous les travailleurs d'une ou de plusieurs professions, 
soit dans une région déterminée, soit sur tout le terri- 
toire. 


Dispositions générales. 


AnT. 12. — Les ministres, les sous-secrétaires d'Etat 
et les commissaires désignés par eux ont leur entrée 
à l'assemblée générale, à . la Commission permanente et 
aux sections du Conseil national économique. Ils doivent 
être entendus quand ils le demandent. À 
- ART. 13. — Le règlement intérieur du Conseil Date + 
économique est arrêté par l'assemblée sur le rapport de … 
sa Commission permanente. \ 

Un règlement d'administration publique déterminera 
toutes les modalités d'application de la présente loi et 
notowmment l'organisation du secrétariat 
ses services. 


Proposition de M. Henri Mack (6. 12. 35). 


Cette proposition contient 86 articles répartis sous 
les titres suivants : 


— Conseil national is : Cha- 
pitre 1er. Principes généraux. — Chap. n. Mesures concer- 
nant les ententes économiques. — Te ur. Sections. 
Représentation des intérêts généraux. — Chap. 1v. Attribu- 
tions. — Chap. v. Commission permanente. 
Tirre IL — Conseil supérieur du : travail Cha- 
pitre 1. Principes généraux. — Chap. x. Mesures con- 
cernant les conventions collectives de travail. >" 


TITRE PREMIER. 


Chap. mm. Sections. Représentation des intérêts généraux. 
Chap. 1v. Attributions. — Chap. v. Commissions per- 
manentes. 

Trrre III. — Conseils régionaux économiques Cha- 
pitre 17, Constitution. — Chap. u. Composition. Repré- 
sentation des intérêts généraux. — Chap. 11. Altribu- 
tions. — Chap. 1v. Commission permanente. 

Trrre IV. — Conseils régionaux du travail Cha- 
pitre a®r. Constitution. — Chap. nm. Composition. Repré- 
sentation des intérêts généraux. — Chap. 1m. Attribu- 
tions. — Chap. 1v. Commission permanente. 
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Elle émane des principaux représentants de l’école 
sociale catholique (x). à 

Lors de la discussion du projet Ramadier, le 1x Jé- 
vrier 1936, M. Mecx, dans une courte intervention 
a déclaré se rallier au texte de la Commission, bien 
qu'il fût moins explicite que celui de sa propo- 


%e Sition. Voici d'ailleurs en quels termes il s’est 
s exprimé : 
M. Henri Meck. — J'apporte, en quelques mots, mon 


adhésion et celle d’un certain nombre de mes amis au 

st projet qui nous est soumis. 

En Je suis, du reste, dispensé de l'obligation de présenter 

de longues observations du fait que notre premier rap- 
porteur, M. Louis Sellier, et M. Ramadier, dans un rap- 
port supplémentaire, ont tracé un tableau saisissant et 
assez sympathique de la ligne de conduite et des concep- 
tions émises par les catholiques sociaux et les syndicalistes 
chrétiens à l'égard de l’organisation corporative et pro- 
fessionnelle. 

Après les thèses défendues par Albert de Mun et La 
Tour du Pin, M. Ramadier cite la déclaration, publiée 
en 1897, par laquelle la réunion des revues sociales chré- 

_ tiennes a développé son programme sur l'organisation 

corporative et économique. s 

Nous resterons donc fidèles à la ligne de conduite 
constante des catholiques sociaux en votant le texte qui 
nous est soumis. 3 

Du reste, nous avons déposé récemment une proposition 
de loi n° 578r qui va plus loin que le texte présenté 
par la Commission de la réforme de l'Etat. En effet, 
nous proposons, outre la modification du statut du Conseil 

| national économique et du Conseil supérieur du travail, 
* l'institution de Conseils économiques régionaux et de 
Conseils régionaux du travail. 

Une autre proposition de loi vise les salaires minima, 
une autre concerne les conventions collectives du travail, 
une autre, enfin, est relative à la réduction des heures de 
travail. Toutes ces propositions constituent la base du plan 
_\ de la Confédération française des travailleurs chrétiens. 
_ - J’approuve donc le projet qui nous est soumis, Je me 
= borne simplement à faire quelques observations sur les 
conditions dans lesquelles, en vertu’ des articles 5 et 6, 
_ seront nommés les représentants des divers organismes 
et associations économiques aux sections professionnelles 

à l'assemblée générale du Conseil 


d'abord et, ensuite, à 
national économique. 

Nous aurions souhaité que ces délégués fussent désignés 
par les associations intéressées. Le projet qui nous est 
soumis prévoit la désignation par décret. J'espère qu’à 
l’occasion de ces désignations, le gouvernement ne négli- 
gera pas les minorités qui existent dans le mouvement 
syndical ouvrier. 

M. le ministre d'Etat. — Nous sommes d'accord. 

M. Henri Meck. — Je vous remercie, Monsieur le Pré- 
* sident, de la déclaration que vous venez de faire. 


(1) Cette proposition de loi a été présentée par 
MM. Henri Meck, Duval-Arnould, Lerolle, Peissel, Coutel, 
Bilger, de Ramel, Appourchaux, Amidieu du Clos, Ber- 
trand d’Aramon, Bacquet, Blanchoïn, Bloud, Louis Bonne- 
fous, Brogly, Brom, Delsart, Joseph Denais, Desgranges, 
de Diesbach, Auguste Durand, Elsaesser, Fauchon, René 
Faure, Henry Fougère, Groussau, Guérin, Guillon, Henriot, 


Martel, Menant, Moncelle, de Nadaillac, Niel, Nominé, 
- Oberkirch, Parmentier, Péchin, Georges Pernot, Peter, 
Pezet, Pinault, de Polignac, Polimann, Reïlle-Soult, de 
Rodez-Bénavent, Louis Rolland, Rossé, des Rotours, Roul- 
leaux-Dugage, Antoine Sallès, Scapini, Robert Schuman, 
Thomas Seltz, Robert Sérot, Serre, Paul Simon, Edouard 
Soulier, Sturmel, Tailliandier, Taudière, Paul Thellier, de 
Tinguy du Pouët, Trémintin, Maurice Vincent, Michel 
Walter, députés. 
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Inizan, Join-Lambert, Jean Le Cour Grandmaison, Macouin, 
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Je vise notamment les syndicats chrétiens qui, tou 
jours, ont soutenu dans l'opinion publique le mouvemen! 
favorable aux progrès sociaux en général et à l'institution 
des organismes économiques ou sociaux en particuliert 

Les syndicats chrétiens constituent aujourd'hui um 
minorité appréciable, un élément important de nos orgañ 
nisations professionnelles. 2 

J'espère que le gouvernement tiendra compte de ci 
fait et réservera à ces organisations la place qui Jeu 
revient. ‘ «|| 

Nous ne demandons pas une situation privilégiée, mai } 
simplement la reconnaissance du fait que, dans certaine|! 
professions, le syndicalisme chrétien est parvenu à s'étebli 
solidement. Nous désirons que cet état de choses soi 
consacré par les nominations éventuelles. + || 

Malgré les divergences qui les séparent d’autres ten 
dances, les syndicalistes chrétiens et les catholiquel 
sociaux ont la prétention légitime de collaborer au Conseil 
national économique et à toutes les institutions d'ordre 
économique et social, pour le plus grand profit du pays/l 
au service des professions dont l’activité constitue notre)] 
vie économique nationale. (Applaudissements.) | 


Proposition de M. Ernest Pezet (4. 2. 36). 


ARTICLE 1%, — Conformément à la loi du 29 ail 
1926, il est institué, auprès de la présidence du Conseilil 
un Conseil national économique ayant pour fonctions, | 

1° D’édudier les problèmes intéressant l'économie natioi 
nale en vue d'en proposer les solutions aux pouvoir! 
publics ; 5: 

2° D'aider le gouvernement et le Parlement dans l'étai 
blissement des lois intéressant l'économie nationale;  ! 
3° De surveiller en matière économ'que l'application! 
des lois en vigueur. 

ART. 2. — Le Conseil national économique comprend 

A. — Les sections professionnelles suivantes : | 

1° Représentants des activités agricoles : 


a) Céréales Da nero 
b) Cultures maraîchères et fruitières........ 


osseuses 


2 — 
c) Cultures industrielles............ ner ee — | 
RAA ETC 0 PT TO Ee door PART ON À 
C)ADOlS ét IORÉESS Es de se ee CS —. 
f) Coopératives d'industrie agricole..... cree — 
g) Elevage ............ ee RSS ne EURE 1 — 
h) Pisciculture ......... Rcdén mé oe ec: ei — 


2° Représentants des activités industrielles : Î 


| 

a) Industries sidérurgiques ......... ss... 2 membre! 
b) — mécaniques ......... IN es — 
c) — duvétmente re eee 2 _ 
d) — LEXUS CHRRRETSeS NL CRE 2 — 
e) — ET DOIS LORS ere de TE — 
f) — dusbâtiment SRE 2 — 
g) — CXUTAC LIVES eee ee à dr: — 
h) — CHINESE ee Eee — 
i) — des cuirs et peaux et du 

CAOULCROUC eee een — 
Î) — dunlivre-et- du papier... — 
k) — d'informations, presse, cinéma, 
D) — des services publics, eaux, gaz, 

ÉleCTICRE EEE Re en 2 2 — 
mi) + l'A TOUTIÉMIE AT AR eee ete — 


n) Artisanat 


DOUt) HO RTATTOBRANTOENE MO Ie — 


3° Représentants des activités de transmission : 


a) Alimentation et hôtels....... 
b) Commerce de gros............ 


CCC 


membre: 


sors. 


à) — de demi-gros et de détail...... 
d) — extérieur 
e) Banques 20 RATÉ OS 


2 
2 
2 — 
sos renoue 2 — 
ho... 2 — 
; a 


PsAssurances 2 Re 


sonne snesree 


g) Transports par voie ferrée................ 9 membres 
k — maritimes et fluviaux......... 2 _— 
i) — PO ET At Se dd ve in Id — 
— PRE Pre te CU AND EP RE — 
l &* Activités administratives, intellectuelles et  artis- 
tiques : 
1 Re TR RON TERRE A LT PURE NES 2 membres 
D La dosirie D'Elalon nent eu seeds Ne fee 
€) Enseignement ..... SEE SRE APT D 
Professions libérales (Ingénieurs, sciences). & 
— (lettres et arts)...... 5 —_ 
Association de consommateurs............. 2 — 
_— SENTE PTS UNE MERE necessite 2 — 
- de familles nombreuses......,. 2 — 
— FER ET a RSR 2 — 
— 12 Fa ITS TE PT SNS RE NN 2 — 
— de coopératives. ...s.essssese 2 : — 
B. — Des organisations nationales et régionales : 


1° 18 délégués des (Chambres d'agriculture, des 
Chambres de commerce et des Chambres de métiers élus 
“par les Chambres d'agriculture, de commerce et de 
métiers ; 

2° 6 délégués des territoires d'outre-mer. 
ART. 3. — Les membres des sections professionnelles 
ont choisis moitié parmi les employeurs et moitié parmi 
les salariés. 
Toutefois, la représentation des groupements profes- 
sionnels agricoles pourra être assurée en tenant compte 
des caractères particuliers de Ja profession, et notamment 
du fait que la représentation mixte des intérêts divers 
‘de l’agriculture s'y trouve généralement réalisée. 
Les sections professionnelles comprendront un membre 
suppléant, pour un membre titulaire. Toutefois, les sec- 
tions représentant les activités agricoles pourront nommer 
deux suppléants. Les membres suppléants ont, au sein 
du groupement, les mêmes droits que les membres titu- 
laires. ; 
_ Ant. 4. — Dans les trois mois de la promulgation de 
“la présente loi, l’Assemblée des présidents de Chambres 
d'agriculture désignera les groupements professionnels 


“duction agricole. 
Pour les trois autres branches d'activité, il sera pro- 
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‘appelés à représenter les différentes branches de la pro-« 


sente loi, et dans la suite 
recensement des associations 
répartition entre les sections 
déterminera les modalités de 


édé dans les trois mois de la promulgation de la pré- 


tous les trois ans, à un 
professionnelles et à leur 
professionnelles. Un décret 
ce recensement et de cette 


‘épartition. 

_ Les associations (autres que les associations agricoles) 
hargées de désigner les membres des sections profes- 
sionnelles sont choisies par un décret qui répartit entre 
ces associations les sièges à pourvoir, en tenant compte 
de tous les éléments de nature à fixer leur importance 
respective. 

_ Les associations professionnelles intéressées peuvent, 
dans le mois de la publication du décret, et, par la 
suite, dans le mois qui suit l'expiration du délai d’un 
“an après la constitution du Conseil, saisir la section 
‘du contentieux du Conseil d'Etat d’une requête tendant, 
soit à leur propre inscription, soit à la radiation d’autres 
“associations, soit à une répartition différente des sièges. 
Cette requête est dispensée des droits d'enregistrement. 
\I1 est statué dans les deux mois de son dépôt. 

La désignation des associations de consommateurs, des 
“associations de maires, de familles nombreuses, de tou- 
isme et de mutualité, sera faite de la manière qui vient 
d'être indiquée pour les branches d'activité non agricole. 
_ AnT. 5. — La désignation des représentants des sec- 
tions professionnelles sera faite de la manière suivante : 


ion de chaçune des associations intéressées ; 


Pour les sections agricoles, par le Conseil d’adminis- | 
L. 


Pour les autres sections, la désignation des employeurs 
sera faite lous les trois ans par les syndicats patronaux ; 
les représentants des salariés seront élus tous les trois 
ans, dans chaque section, au scrutin de liste avec repré 
sentation proportionnelle intégrale par un vote des Syn- 
dicats disposant d'une voix par 25 membres cotisants où 
fraction de 25 membres. | 

ART. 6. — La désignation des délégués des Chambres ! 
d'agriculture, des Chambres de, commerce et des Chambres 
de métiers sera faite respectivement par l’Assemblée des 
présidents de Chambres d'agriculture, de commerce et. 
de métiers. ; 

La désignation, des délégués des territoires d’outre-me 
sera faite respectivement par le ministre des Colonies 
sur la présentation, pour ce dernier, du Conseil supé- 
rieur des Colonies. : 

ART. 7. — Les réclamations relatives À l'application 
des deux articles précédents peuvent être soumises par 
les groupements en cause au Conseil d'État, qui statuera 
dans le délai maximum de trois mois. El 

ART. 8. — Les sections constituent, par désignation 
d'un certain nombre de leurs membres titulaires, confor- 


mément à l'article 1r ci-après, une Commission per. 
manente. : + 
ART. 9. — Les sections réunies en assemblée générale 


constituent le Conseil national économique. Celui-ci tient, 
en principe, deux sessions ordinaires par an et peut être. 
convoqué en session extraordinaire, soit par le président 
du Conseil, soit à la demande de la Commission per- 
manente. 3 
ART. 10. — La Commission permanente comprend : 
9 représentants des activités agricoles ; 
9 représentants des activités industrielles ; : 
6 représentants des activités de transmission et 3 repré- 


sentants des activités administratives, intellectuelles et 
artistiques. se 
ART. 11. — Le Conseil national économique est chargé 


de conseiller le gouvernement dans 
l'application des lois portant sur des questions 


la préparation et 
écono- 


miques, financières et sociales intéressant l’économie 
nationale, 
ART. 12. — Le gouvernement ne peut déposer un 


projet de loi portant sur ces questions sans demander L 
l'avis du Conseil national économique, qui doit être 
donné dans les deux mois ; s’il y a urgence, dans les 
huft jours; s’il y a extrême urgence, dans les quatre 
jours. LES 

Le gouvernement peut ne pas tenir compte, pour la 
rédaction définitive du texte, de l'avis qui lui a été ainsi 
donné. Il est alors obligé de publier le texte de l'avis 
du Conseil national économique en annexe du projet de 
loi dont il saisit les Chambres. 

AnT. 13. — Toute proposition de loi peut être renvoyée 
pour avis au Conseil national économique sur la demande 
de la Commission parlementaire qui en est saisie. Dans 
ce cas, l'avis du Conseil est transmis dans un délai de 
deux mois; ou, s’il y a urgence, de huit jours ; s’il 
y a extrême urgence, de quatre jours, au gouvernement, 
qui en fait part aussitôt à la Commission. 

AmT. 14. — La Commission parlementaire, saisie d'un 
projet ou d’une proposition de loi qui a été commu- 
niquée au Conseil national économique, peut demander 
à entendre le rapporteur de cet organisme. 

Amr, 15. — Le rapporteur du Conseil national écono- 
mique assiste également aux séances publiques de la 
Chambre à l'ordre du jour desquelles est inscrit le projet 
ou la proposition de loi qu’il a rapporté devant le Conseil 
national économique. Le rapporteur du Conseil national 
économique jouit alors des mêmes prérogatives que les 
commissaires du gouvernement. 

Amr. 16. — Le Conseil national économique peut, de 
sa propre initiative, inscrire à son ordre du jour les 
questions sur lesquelles il lui paraît utile d'adresser des 
recommandations aux pouvoirs publics. 


695 

Le Conseil national économique peut transformer ces 
recommandations en propositions de résolution. 

ART. 17. — Le Conseil national économique propose les 
mesures d'organisation et de contrôle qu'il juge néces- 
saires dans les différentes branches de l'activité écono- 
mique. Il est obligatoirement consulté par le Conseil 
d'Etat lorsque celui-ci doit préparer un décret d’admi- 
nistration publique sur une question d'ordre économique. 

ART. 18. — La Commission permanente est chargée de 
coordonner les travaux des sections et d'en tirer rapports 
et conclusions. Elle procède aux études urgentes. Elle est, 
en outre, chargée de préparer les sessions de l’Assemblée 
et de procéder à l'expédition des affaires courantes. 

ART, 19. — Les sections professionnelles peuvent se 
grouper d’une façon permanente ou temporaire suivant 
leurs affinités. 

Ces groupements coordonnent les travaux des sections 
qui les composent et règlent les désaccords qui peuvent 
surgir entre elles. 

- Ils étudient les questions qui leur sont renvoyées par 
la Commission permanente. 

Ils peuvent se saisir de toutes les questions intéressant 
leur branche d'activité économique. 

I1 leur appartient notamment de réunir les statistiques 
et la documentation concernant la production et les prix, 
de promouvoir et de coordonner toute initiative ayant 
pour objet de perfectionner l'apprentissage, d'organiser 
rationnellement la production, les échanges et les ser- 
vices, de connaître des ententes intéressant les sections 
qu'ils groupent. 

Les sections professionnelles auront aussi le droit de 
se saisir de l'étude des accords douaniers et d'émettre 
des avis qui devront obligatoirement être soumis au 
président du Conseil et être portés à la connaissance du 
Parlement lorsqu'il sera appelé à les ratifier. 

ART. 20. — La section professionnelle peut se saisir, 
à la demande de toute organisation professionnelle, repré- 
sentée ou non dans son sein, des questions et des diffé- 
rends intéressant sa profession, tels que l'application du 
régime des heures supplémentaires et du repos hebdoma- 
daire, l'établissement des règlements-types d'atelier con- 
cernant la sécurité, l'hygiène, les horaires, les congés, 
les systèmes de salaires et, d’une manière générale, 
l’organisation du travail et l'application des lois soc'ales. 
11 lui appartient d'élaborer ou de viser les contrats col- 
lectifs et d'en poursuivre la généralisation. 

ART. 21. — Le président du Conseil des ministres 
est président de droit du Conseil national économique. 
Le président du Conseil peut se faire représenter par 
le sous-secrétaire d'Etat à l'Economie nationale, premier 
vice-président de droit du Conseil national économique. 

L'Assemblée élit deux vice-présidents présentés par 
chaque groupe d'activité économique et nommés à la 
majorité absolue des membres présents. La durée de leur 
mandat est fixée à trois ans. 

Les vice-présidents peuvent choisir entre eux un pre- 
mier vice-président. > 

Le président et, en son absence, le premier vice-pré- 
sident, préside les séances du Conseil. 

ART. 22. — Le secrétariat général est chargé de cen- 
traliser la documentation et de servir d’organe de liaison 
entre la Commission permanente et les diverses sections 
du Conseil national économique, entre celui-ci et les pou- 
yoirs publics. 

Le secrétaire général est nommé par décret, 
rapport du président du Conseil, 
la Commission permanente. 

ART. 23. — L'assemblée générale, la Commission per- 
manente et les sections entendent, à titre d'experts de 
droit, les secrétaires généraux et directeurs des ministères, 
ainsi que les secrétaires généraux des Conseils supérieurs 
institués auprès dés départements ministériels. 

ART, 24. — L'organisation des services du Conseil natio- 
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nal économique et, notamment, ses cadres, le statut du 
personnel, le montant des traitements et indemnités qui. 
lui sont alloués, sont fixés, sur la proposition du secré-| 
taire général, et après avis de la Commission perma- 
nente, par un décret rendu sur le ISPROEL du président 
du Conseil. 

ART. 25. — Le règlement intérieur du Conseil national 
économique est arrêté par l’Assemblée, sur le rapport de 
son Comité permanent. 

ART. 26. — Les membres du Conseil national écono- 
mique, une fois nommés, ne relèvent que de leur con- 
science et sont tenus de ne point divulguer les faits, ren- 
seignements ou délibérations qui ont un caractère conf: 
dentiel. 

La radiation des membres qui contreviendraient à cet 
règle peut être prononcée par le Conseil d'Etat 

ART. 27. — Il est pourvu aux dépenses du fonction- | 
nement du Conseil national économique par des crédits 
inscrits au titre du budget de la présidence du Conseil, 

ART, 28. — Avant d'entrer en application, les ententes | 
économiques en matière d'organisation de la product:on, 
de la répartition du travail, des marchés et en matière | 
de prix, devront être soumis au Conseil national écono- 
mique. 

Elles ne pourront produire effets qu'après approbation l 
du Conseil national économique donnée dans les con- : 
ditions prévues à l’article 16, et elles seront sanctionnées : 
par décret dans un délai maximum de trois mois. 

ART. 29. — En cas d'approbation sous la forme prévue ; 
à l'alinéa précédent, les ententes économiques, pourront ; 
être déclarées obligatoires par décret pour tous les étas : 
blissements intéressés, soit pour l’ensemble du pays, soit ; 
pour une région déterminée. 

ART. 30. — Au cours de leur fonctionnement, Les ; 
ententes économiques restent assujetties au contrôle du 
Conseil national économique. 

Au cas où il serait établi qu'une entente exerce une 
action abusive, l'approbation pourrait être retirée par! 
décret, sur la proposition du Conseil national économ que : 
après audition des représentants intéressés. 1 | 

ART. 31. — Les ententes économiques existant lors de À 
la promulgation de la présente loi devront être déclarées » 
pour approbation dans un délai de trois mois au maxi- 4 
mum. 

Les ententes économiques qui ne se conformeraient pas 
à la présente loi seront dissoutes. | 

ART. 32. — Toute infraction aux articles 28 et 310 
sera passible d’une amende de 100 à 10 000 francs pari 
jour, par établissement intéressé, compte tenu de son1 
importance. 

ART. 33. — Un règlement d'administration publique 
déterminera toutes les modalités d'application de la pré- 
sente loi. 


Projet vote par la Chambre (11. 2. 36). 


Le projet de la Commission « portant institu- 
tion, organisation el fonctionnement d’un Conseil. 
national économique » a été présenté aux délibé-: 
ralions de la Chambre au cours de la première 
séance du mardi 1r février 1936. 

Ont pris part à la discussion générale MM. Georges À 
Potut, Edouard Barthe, Paul Ramadier, rapporteur; } 
Gaston Gourdeau, président de la Commission; Paul- 
Boncour, ministre d'Etat; Henri Meck, Henri Clere, 
Alexandre Duval et Joseph Serda. 

Chacun des 13 articles du projet a été ensuite 
adopté séparément à mains levées. Avant le vote 
de l’ensemble, ont encore pris la parole pour expli- 
quer leur vote MM. Mar Hymans, Emile Borel, 
Gaston Manent, Francis Merlant, Louis Duval- 
Arnould et Jean Niel. 


£ 


re 
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_ Commission ayant demandé un scrutin pour 
e de l’ensemble, le résultat en a été le suivant : 


Nombre/des otants.............. B40 4 
Majorité absolue.................. 975 
Pour l’adoption........... Hg 

CON es seen Des eee o 


Chambre des députés a adopté. 
r. 1%, — Le Conseil national économique, institué 
loi du 29 avril 1926, est chargé d'étudier les pro- 
intéressant l'économie nationale, d'émettre des 
sur les projets et propositions de loi dont il a été 
Pa les pouvoirs publics, d'en suivre dans les mêmes 
tions l'application, de proposer les mesures de con- 
et d'organisation de la production et des échanges. 
eut également, à la demande des intéressés, arbitrer 
onflits économiques. 

président est le président du Conseil des ministres, 
peut se faire remplacer par un ministre ou un sous- 
taire d'Etat. 


Des sections professionnelles. 


RT. 2. — Le Conseil national économique est divisé 
ingt sections professionnelles. $ 

b section professionnelle est chargée d'étudier les ques- 
S intéressant la ou les professions qu’elle représente 
le formuler des propositions en vue de leur solution. 
#s propositions ont notamment pour objet le perfec- 
nement de l'apprentissage, l'organisation de la pro- 
tion, des échanges et des services, la loyauté et. la 
falité de la concurrence et des échanges, l’organisation 
à rémunération du travail, le règlement des différends 
ssant la ou les professions. 

Les propositions sont soumises à la Commission perma- 
te, qui en saisit l'assemblée générale, s'il y a lieu. 
ïs peuvent être transmises par le secrétaire général 
& associations professionnelles ou aux membres de la 


. — La section professionnelle comprend un 
re égal de représentants des chefs d'entreprises et de 
résentants des travailleurs intellectuels et manuels. 
Joutefois, la représentation des associations profession- 
les agricoles ne sera pas soumise à la règle établie par 
ci-dessus chaque fois que la représentation des 
ts divers de l’agriculture se trouve assurée au sein 
s associations. 

mt. 4. — Les sections professionnelles sont constituées 
- décret rendu après avis du Conseil national écono- 
Que, en tenant compte du nombre des personnes occu- 
et de l’importance de la profession pour l’économie 
onale. 

décret fixe les professions que la section doit repré- 
‘et le nombre de ses membres. 

nombre total des membres des sections ne peut 
éder deux cents. 

. 5. — Il sera procédé, dans les trois mois de Ja 
nulgation de la présente loi et, dans la suite, tous les 
ans, à un recensement des associations profession- 
et à leur répartition entre les sections profes- 
nelles. Un décret déterminera les modalités de ce 
nsement et de cette répartition. . 

associations chargées de désigner les membres des 
ions professionnelles sont déterminées par un décret 
répartit entre ces associations les sièges à ‘pourvoir 
tenant compte de tous les éléments de nature à fixer 
_ importance respective. 
associations professionnelles intéressées peuvent, dans 
is qui suit l'expiration du délai d’un an après la 
itution du Conseil, saisir la section du Contentieux 
Conseil d'Etat d’une requête tendant, soit à leur propre 
ption, soit à la radiation d’autres associations, soit 
e répartition différente des sièges. (Cette requête 
nsée des droits d'enregistrement. Il est statué 
mois de son dépôt. . 2 


œ 
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De l'assemblée générale. 


Arr. 6. — L'assemblée générale du Conseil national 
économique est formée par : NE 
1° 20 délégués des sections professionnelles agricoles : | 
20 délégués des représentants des chefs d'entreprises 
dans les autres sections professionnelles ; 20 délégués des 
représentants des travailleurs intellectuels et manuels dans 

lesdites sections ; 

2° 12 représentants des organisations nationales écono- 
miques désignés suivant la procédure prévue par l’article 5, 
délégués pour un tiers par les organisations de chefs d’en- 
treprises, pour un tiers par les organisalions de travailleurs, 
pour un tiers par les organisations agricoles (chefs d'’en- 
treprises ou travailleurs). £ 

3° 20 délégués des Chambres de commerce ; 0 délégués 
des Chambres d'agriculture ; 0 délégués des associations 
de travailleurs élus, à raison d’un délégué de chaque 
catégorie pour chacune des 20 régions économiques qui 
seront déterminées par décret rendu sur avis du Conseil 
national économique, par les Chambres de commerce, les 
Chambres d'agriculture et les associations de travailleurs 
de la région ; à : 

4° 4 travailleurs intellectuels délégués par la Confé- 
dération des travailleurs intellectuels ; 

5° 4 délégués élus par les Chambres de métiers ; 

(ER: délégués des territoires d'outre-mer relevant du 
ministère des Affaires étrangères, désignés par le ministre, 
et 8 délégués des territoires relevant du ministère des 
Colonies, désignés par le ministre sur la présentation de 
la section économique du Conseil supérieur des colonies ; 
° 7° 12 délégués des associations de consommateurs et des 
associations d'usagers, spécialement des sociétés coopéra- 
tives, des groupements de consommateurs, des associa- 
tions de maires, de familles nombreuses, de tourisme et 
de mutualité ; 
- 8° Un délégué des associations de propriétaires d’im- 
meubles urbains ; un délégué des associations de porteurs 
de valeurs mobilières; un délégué des associations ouvrières 
de production et un délégué des coopératives agricoles ; 

9° Cinq personnalités désignées, à raison de leur com- 
pétence économique, par les autres délégués r'unis en 
assemblée générale. 

Les délégués des associations désignées aux para- 
graphes 7 et 8 sont choisis dans les conditions prévues 
par l’article 5. g 

Arr, 7. — Les membres des sections professionnelles 
et de l'assemblée générale sont désignés pour trois ans. 

L'assemblée générale est convoquée par son président 
au moins une fois par an et obligatoirement quand il en 
est requis, soit par l’une des Chambres, soit par la Com- 
mission permanente prévue à l'article 10 ci-après. 

Arr, 8. — Le Conseil national économique peut être 
saisi soit par le gouvernement, soit par l'une des 
Chambres, soit par une Commission parlementaire, ou 
peut se saisir d'office de tout projet ou proposition de 
loi qui présente un intérêt économique national, ainsi 
que de l'étude de tout problème économique. 

Les projets de loi et les propositions de loi présentant 
un intérêt économique national sont adressés, dès leur 
distribution, par le gouvernement au Conseil national 
êconomique. Ce k 

Le Conseil national économique est saisi, pour avis, 
des projets de règlement d'administration publique inté- 
ressant l’économie nationale. 

Ses avis et rapports sont toujours adressés au gouver- 
nement et aux deux Chambres, ainsi qu'aux Commis- 
sions parlementaires qui l'ont consulté. ' 

Ses” recommandations seront toujours adressées au pré- 


 sident du Conseil, qui fera connaître, dans le. délai d’un 


mois, la suite donnée ou demandera d'examiner à nou- 
, 
veau la question. 

Arr. 9. — Toute Commission parlementaire peut deman- 


der au Conseil national économique de désigner un 
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ou plusieurs délégués pour participer, soit à tous ses 
travaux, soit à certaines de ses délibérations avec voix 
consultative. | 

‘ART. 
une Commission permanente chargée de recueillir les 
demandes et les vœux des différents groupements écono- 
miques, de répartir et de coordonner les travaux entro 
les sections, d'assurer les relations avec les pouvoirs 
publics, de préparer les sessions de l'assemblée, de pro- 
céder aux études urgentes et de décider de toute question 
sur laquelle l'assemblée lui aura délégué ses nouvoirs. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 11. — Les ministres, les sous-secrétaires d'Etat 
et les commissaires désignés par eux ont leur entrée à 
l'assemblée générale, à la Gommission permanente et aux 
sections du Conseil national économique. Ils doivent être 
entendus quand ils le demandent. 

ART. 11 bis. — Le secrétaire général du Conseil natio- 
nal économique est désigné par décret, pris sur le rap- 
port du président du Conseil, après avis de la Commis- 
sion permanente. 

ART. 12. — Le règlement intérieur du Conseil national 
économique est arrêté par l'assemblée sur le rapport de 
sa Commission permanente. Il fixe notamment la com- 
position du bureau et ses attributions. 

Un règlement d'administration publique déterminera 
toutes les modalités d'application de la présente loi et 
notamment l’organisation du secrétariat général et de 
ses services. Le 

ART. 13. — Jusqu'à la constitution du Conseil national 
économique, suivant les règles prévues par la présente 
loi, ses attributions sont exercées par le Conseil constitué 
conformément aux dispositions du décret du 19 janvier 
1925 modifié. 


Adoption par le Sénat (6. 3. 36) 


Le texte de la Chambre, amendé par la Commission 
sénatoriale, est venu le 6 mars devant le Sénat. 
Après interventions de MM. Maulion, rapporieur, 
Edouard Néron et Paul-Boncour, le Sénat a adopté 
. à mains levées chacun des articles (une demande de 
M. Perreau tendant au renvoi de l’article 8 à la Com- 
mission fut repoussée par 210 voix contre 66 ; 
chiffres annoncés en séance, 213 contre 65). 

Finalement la Haute Assemblée a voté par 
265 voix contre 3 l’ensemble du projet. (Les chiffres 
annoncés en séance avaient été 277 contre 14.) 
L'article 9 ayant été modifié sur proposition de 
la Commission, le projet relournera devant la 
Chambre. 


COMMENT AIRES 
Un Conseil d'Etat spécialise, désintéressé et indépendant, 


De M. Lucrex Romier (Figaro, 13. 2. 36), sous 
le titre « Conseil d'intérêts ou Conseil d'Etat »: 


On dit que sept députés étaient à leur banc, avant-hier 
matin, quand fut ouverte la discussion du projet de ré- 
forme du Conseil national} économique. Mais l’Officiel 
porte que le projet reçut l'approbation, dans la même 
séance, de 545 votants. 

Cela pour marquer que la réforme en question paraît 
rester jusqu’à présent un sujet insuffisant de disputes 
et, par conséquent, de peu d'intérêt électoral. 

Elle n’en a pas moins d'importance. Elle montre exac- 
tement dans quel sens notre régime incline à se perfec- 
tionner et dans quel sens il ne parvient pas à se redresser. 

Bien des choses sont révélées par le changement de 
signification que subissent peu à peu certains mots du 
langage des ins'‘itutions. 


10. — Le Conseil national économique désigne 


Tel le mot « Conseil ». be à 
Autrefois, dans l'Etat, Conseil signifiait : assem 
de personnages compétents qui donnent un avis 
n'entre pas l'intérêt particulier. 4 
Aujourd’hui, et de plus en plus, Conseil signifii 
assemblée de personnages dont chacun est le dél 
d'un intérêt particulier et a mandat de soutenir cet i 
rêt particulier à l'égard tant des intérêts rivaux que 
l'intérêt général. 
On ferait aisément le compte, parmi nos institut 
consultatives, de celles qui réalisent la survivance k 
l’ancienne formule — le Conseil de compétence dé 
téressée — à côté de celles, de nombre croissant, 
expriment la nouvelle formule — le Conseil de com 
tence intéressée, : 
Un Conseil de gens qui ont mandat de défendre 
intérêts particuliers n'apporte pas des conseils po. 
ment dits : il apporte ou bien des revendications 
tradictoires, ou bien des vues spécialisées. C'est le v 
bien connu, de la « représentation économique », | 
qui à fait échouer les Conseils ou Chambres économici 
dans la plupart des pays. | 
En France, nous en sommes à peu près encore Jà. || 
réforme qui a été votée avant-hier perfectionne et ét: 
la représentation des intérêts particuliers : elle supp 
toujours que l'intérêt général correspond à la moye 
de conciliation négative des intérêts particuliers, e 
dégage pas la réforme libre, positive et décisive de 1 
térêt général. LE 
On en revient à l'éternelle question, dans notre ! 
gime : Qui fera l'arbitrage, qui assurera la haute 3 
voyance, qui prendra ‘es responsabilités d'ensemble a 
le minimum de constance indispensable P ë 
L'esprit de la réforme répond : le Parlement... M! 
le Parlement sait bien lui-même qu’il représente d’'abo 
surtout en matière économique, un concert, plus ou mt 
harmonieux, d'intérêts régionaux, professionnels et à 
ticuliers. Dans ce domaine, la méthode parlements 
n’est par l'arbitrage : elle est le marchandage, 
Restent les fonctionnaires et l'administration. Pl 
sûr l.. Mais, pris entre la pression de l'intérêt partiil 
lier se manifestant au Parlement et la pression de 1. 
térêt particulier se manifestant au Conseil économiqg| 
quel fonctionnaire pourra défendre longtemps tel oui 
aspect de l'intérêt général qui serait en opposition ai 
cet intérêt particulier ? - 
La réforme des moyens d'étude et d'action éco4 
miques de l'Etat n’est qu’une partie de la réforme : 
l'Etat lui-même. L'expérience de tous les siècles et ! 
tous les pays indique de seul procédé pour assurer : 
continuité de vues et de desseins dans une politique é: 
nomique qui cherche l'intérêt général : un Con: 
d'Etat spécialisé, désintéressé et indépendant. L 


La solution corporative. 


Sur cette même question de la réforme du Cd 
seil national économique, M. Grorces ViaNcE éd 
dans la Croix (22. 2. 86) cet article que nous rep 
duisons in extenso : 


Lucien Romier a raison. Auprès de l'autorité civ 
auprès du « prince », un Conseil doit être aussi li 
et dégagé des intérêts particuliers qu'il se peut. La T 
du Pin disait que le prince « n'est souverain que pa 
qu'il n'est pas particulier, que rien ne lui est particul 
comme le seraient les intérêts de classe ou de parti 
S'il tombe en particularité, sa souveraineté est livrée & 
contestations et aux disputes, nous le voyons assez. ' 
Conseils de l'autorité suprême peuvent être svécialis 
mais non particularisés dans leur spécialité. Gr, rien n 
particulier autant que les intérêts économiques ; on | 
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n'est donc pas une réorganisation du Conseil natio- 
onomique que la Chambre a votée, après dix ans 
e et trois où quatre projets successifs, mais le 
ut d’une Chambre nationale économique, c'est-à-dire 
premier pas vers la représentation de l’activité éco- 
mique, des métiers, du travail des hommes auprès 

vernement. Il ne s'agit pas de créer un Parlement 
omique, a dit le rapporteur, et c'est exactement ce 
i tend le projet voté à la Chambre seulement. Sans 
le « prince » est jaloux. « Il faut, at-il dit, que 
à forces économiques soient mises en état d'exercer leur 
ence ; il ne faut pas qu'elles puissent déborder et 
nuler le pouvoir souverain du suffrage universel », 
Ssi la Chambre dite Conseil national économique n'a 
pouvoir de décision. Simple organe consultatif, « il 
+ dit l’article 8, être saisi soit par le gouvernement, 
par l’une des Chambres, soit par une Commission 
entaire »; on le consulte donc si l'on veut et 
tient compte de son avis dans la mesure où l'on 
eut, C'est pourtant ou, plutôt, ce pourrait être — nous 
lons voir pourquoi — une institution compétente. 
Jonvenons, toutefois, que le rapporteur énonce ma] un 
rincipe juste. Les forces économiques doivent être re- 
ésentées, elles ne doivent pas déborder et annuler la 
uveraineté politique. Nous ne disons pas, comme le 
ipporteur : le pouvoir souverain du suffrage universel, 
r, réduit à un bulletin de vote, le pouvoir est mince, 
as compter que le travail est bien plus universel que 
> suffrage refusé au deux tiers de la nation. Nous disons : 
à souveraineté politique, celle du « prince », parce que 
dre social veut une primauté entière du politique 
onnateur sur l’économique, qui n'a pas la vision du 
commun. s 
Il faut donc, et nous aurons bien, tôt ou tard, une 
présentation de l'activité économique auprès de l'auto- 
té civile. Non pas une Chambre consultative, - fût-ce 
consultation obligatoire. Qui dit représentation, 
l'ordre politique, dit consentement et contrôle, 
ins les limites de la compétence. A quel prix ? C'est 
à qui reste à voir. 
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nouveau « Conseil » national économique, si le 
énat y souscrit, c’est la charrue avant les bœufs, comme 
dit M. Duval-Arnould ; c'est la voûte sans piliers ou 
éposant sur des piliers pourris. Nous rejoignons ici une 
) uité : des ententes professionnelles, système Flandin, 
es aux maîtres du système capitaliste et aux chefs 
treprises en tutelle, les salariés exclus, de ces ententes 
endues par le Sénat au « Conseil » actuel, il n’y a pas 
us. L'oligarchie capitalistico-industrielle qui règne 
les grands Conseils d'administration établit des 
ts solides des banques aux grandes entreprises, meut 
arlement et la presse, reste intacte. Il serait néces- 
de la remettre à son rang, et le problème est poli- 
que ; nul pouvoir n'étant capable de s’y opposer, on 
Hi livrera des nouvelles institutions ce qu'elle voudra. 
Ensuite, pour représenter vraiment l’activité écono- 
dique, il conviendrait de l’organiser réellement. On sait 
uelle est notre solution corporative. Nous en sommes 
n, si ce n’est dans l'agriculture. Faute d’oser aller de 
ant, on prévoit un recensement des associations pro- 
onnelles et leur répartition entre vingt sections, On 
, dira-t-on, avec les matériaux qu'on a; mais une 
prérogatives du pouvoir politique est de susciter : 
ait bien le moment de fixer quelques modalités larges 
dites associations, moyennent agrément et quelques 
èges. C'était l'occasion aussi de les conjoindre, 
les réalités des métiers ; un simple premier pas, 
doute, mais dont certains partis ne veulent pas, qui 
de la division plutôt que de l’union. 


a donc pris ce qui existe, sans plus, et le projet 
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constitue l'assemb ée générale du « Conseil » national 


économique comme suit : Er 
re Vingt délégués des sections professionnelles : agri- 
coles ; vingt délégués des représentants des chefs d'entre- 
prises dans les autres sections professionnelles ; vingt délé 
gués des représentants des travailleurs intellectuels et 
manuels dans lesdites sections ; ; : e. 
2° Douze représentants des organisations nationales éco 
nomiques désignés suivant la procédure prévue par l'ar- 
ticle 5, délégués pour un tiers par les organisations de 


chefs d'entreprises, pour un tiers par les organisations de 


travailleurs, pour un tiers par les organisations agricoles 
(chefs d'entreprises où travailleurs) : 15! 
3° Vingt délégués des Chambres-de commerce ; vingt | 
délégués des Chambres d'agriculture ; vingt délégués des 
associations de travailleurs, élus à raison d'un délégué 
de chaque catégorie pour chacune des vingt régions éco- 
nomiques qui seront déterminées par décret rendu, sur 
avis du Conseil national économique, par les Chambres 
de commerce, les Chambres d'agriculture et les asso- 

cialions de travailleurs’ de la région ; \ 
4° Quatre travailleurs intellectuels délégués par la Con-. 
fédération des travailleurs intellectuels ; ÿ 
5° Quatre délégués élus par les Chambres des métiers ; 
6° Quatre délégués des territoires d'outre-mer relevant 
du ministère des Affaires étrangères, désignés par le 
ministre, et huit délégués des territoires relevant du minis 
tère des Colonies, désignés par le ministre sur la pré-. 
sentation du Conseil supérieur des Colonies ; 5 
5° Douze délégués des associations de consommateurs 
d'usagers, spécialement des sociétés 


et des associations 
coopératives, des groupements de consommateurs, des . 


associations de maires, de familles nombreuses, de tou- - 


risme et de mutualité ; | 
8° Un délégué des associations de propriétaires d’im- 
meubles urbains ; un délégué des associations de porteurs 
de valeurs mobilières ; un délégué des associations où 
vrières de production et un délégué des coopératives agris ë 


. coles. 


Au total, 200 membres réunis en « assemblée géné- 
rale », dont douze pour les consommateurs, usagers, 
coopératives, familles nombreuses, touristes et mutualistes. 
Pauvres familles nombreuses ! | 

C'est, au total, la cacophonie à redouter. Le nouveau 
Parlement économique serait constitué à l'image du 
Parlement politique : 200 délégués pêle-mêle là, 600 dé- 
putés ici. D'organisation correspondant aux réalités na- 
tionales, aux exigences réelles d'une représentation, ici 


“et à : point. La raison et les faits exigeaient un ordre 


artisanale, de la 


minutieux, par sections, agricole, 
com- 


grande industrie, de la moyenne, des 
merces, des transports, sans compter des groupements 
par régions; quelques bureaux enfin, où les diverses 
sections eussent trouvé les moyens d’une vie propre ; à 
condition que ces centres nerveux nationaux correspon- 
dissent à des associations professionnelles dans la nation 
et à des organisations régionales vivantes, afin que le 
travail des sections fût appuyé sur une vie professionnelle 
intense. On a simplement retenu vingt sections dans le 
« Conseil » national, chacune étant chargée d'étudier les 
questions relatives aux professions réunies, sans aucune 
certitude, faute des mesures nécessaires, faute des insti- 
tutions périphériques parfois, que ces études rencontre- 
ront le moindre écho, ni dans le pays, ni au gouverne- 
ment, et ne subiront pas Îe même sort que les travaux 
du Conseil national économique actuel. 

Notons cependant un progrès. Chaque section profes- 
sionnelle, dit l’article 3 du projet, comprend un nombre 
égal de représentants des chefs d'entreprises et de repré- 
sentants des travailleurs intellectuels et manuels. Nous 
n'aimons pas la formule qui donne à penser que fe chef 
d'entreprise ne travaille pas autant et plus que les autres, 
alors qu'il faut laisser ce privilège au parasite financier ; 


divers 
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comme le demandait une proposition de loi déposée par 
M. Ernest Pezet, on défère les ententes professionnelles au 
« Conseil » national économique, l’homme du peuple 
ne comprendra jamais comment les salariés sont présents 
au « Conseil », et absents des Comités présidant à ces 
ententes professionnelles. Pas plus qu'il n’entendrait ces. 
Conseils corporatifs, dont nous parlions la semaine der- 
nière, où il entre au social et dont il sort à l’économique. 
Car, enfin, il travaille, à moins qu'il ne chôme, et dans 
les deux cas il est directement en cause. 

Plus d’un pourrait, variant la formule, télégraphier à ses 
parents, des bords de la Seine : Libéralisme pas mort. Le 
cocasse est qu'il recule et agonise dans les faits, ne sur- 
vit que dans les esprits, comme ces vieux refrains usés, 
appauvris et vidés par l'habitude, mais auxquels on garde 
une tendresse même inavouée, parce qu'on y retrouve 
le souvenir des années perdues. 
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ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 11 février 1936, 


Erats-Unis. — Washingion : Le président F. Roosevelt 
adresse à tous les chefs d'Etat des Républiques sud- 
américaines une lettre proposant la réunion d’une con- 
férence panaméricaine consacrée à l'étude des meilleurs 
moyens de sauvegarder la paix, 

ETiopie. — Deux corps d’armée italiens prennent l'of- 


fensive au sud de Makallé, avec objectif l'encerclement 
de l’Amba Aradam. 
IrazEe. — Célébrat. du 7° anniversaire des accords de 


Latran qui mirent fin à 
VEMEN. — Sana : 
Yemen et l'Ethiopie. 


la question romaine. 
Signat. d’un traité d'amitié entre le 


Mercredi 12 février, 


FRANCE. —* Aix 
vaux forcés à perpétuité les trois Oustachis Mio Kralj, 
Ivan Raïtch et Zvonimir Pospichil, complices de Kale- 
men, qui assassina le roi Alexandre Ier à Marseille le 
9. 10. 84; le DT Ante Pavelitch, Eugen Kvaternik et 
Pércevitch sont condamnés à mort par contumace. 

— Paris : M. Edgard Allix, doyen de la Faculté de 
droit, brutalisé par un agent le 11 février, alors qu'il 
intervenait pour la défense d’un étudiant, donne sa 
démission. 

BULGARIE. — Asparouhovo (près de Stara-Zagora) : Un 
train de marchandises télescope un train de voyageurs ; 
16 morts, 7 blessés. 

Ermorrr, — Addis-Abéba Le gouvernement adresse 
à la France une note protestant contre l'arrêt du trans- 
ort du matériel de guerre sur le chemin de fer Djibouti- 


Addis-Abéba, contrairement à la convention franco- -anglo-- 


italo-éthiopienne de 1930. 


Man-Tcméou-Kouo. — Olahodka Des détachements 


nippo-mandchous reprennent la ville, occupée par des 
soldats de la Mongolie extérieure le 26. r. 36. 
MONGOLIE EXTÉRIEURE. — Bouloum-Dersoum : Un déta- 


chement nippo- -mandchou attaque le poste Frontière. qui 
recule jusqu'à plus de dix kilomètres de la frontière et 
rejette finalement les assaillants jusqu’en Mandchourie ; les 
Mongols ont 1 tué et 7 blessés; les Nippo-Mandchous 
10 lués et une vingtaine de blessés. 

PorTUGAL.. — Lisbonne L'assemblée nationale vote 
la loi de réforme du ministère de l’Instruction publique : 
un crucifix sera apposé dans chaque classe d'école pri- 


maire au-dessus de la chaire de l’instituteur, comme 
symbole de l'éducation chrétienne déterminée par la 
Constitution. 

SUISSE. — Genève : Le Comité d'experts, chargé d'étu- 
dier les conditions techniques de l'extension éventuelle 
des sanctions par l'embargo sur le pétrole, consigne ses 


conclusions dans un rapport général. 


SYRIE. — Damas : Le haut commissaire fait arrêter 


Imprimérie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le SRE 


- Djemil Mardan, qui a 


: La Cour d'assises condamne aux tra-. 


de rie commun ae 


Jeudi 13 février. 


France. — D. (min. Aff. étr.) ne publi 
mise en applicat. à titre provisoire l'accord 
cial entre la France et le as signé à Santia 
101 00061 0.,:1012. 000): (min. Intérie 
tant dissolution de ligues aie d'Action française 
la Fédération des Camelots du roi et de la Féd 
nationale des étudiants d'Action française) d. 10 
36 
E Paris : Passant en auto près de la foule à au 
attendait le cortège de Jacques Bainville, M. Léon Blu 
est assailli et blessé légèrement par des Camelots dur 
et des spectateurs. La Chambre des députés, unanim 
ment, flétrit l'attentat. Le Conseil des ministres décid 
la dissolution des ligues d'Action française (cf. ne, à 


t. 35, col. 515-521). — M. Paul van Zeeland, prés 
Conseil belge, confère avec MM. A. Sarraut, A. Lebrur 
et P.-E. Flandin sur les problèmes de Sécufité (13-14 jax 
vier). — Mort de Jules Ühry, né à Constantine le 12.1 
77, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Pari 
secrétaire du groupe des étudiants socialistes collectiviste 
rédacteur judiciaire à l'Humanilé, 1907-19, collaboraterd 
au Mouvement socialiste, député de Senlis depuis le 16. 3 
10, SEE I 707 conseiller général de l'Oise, maire 

Creil ; auteur de Les grèves, en France et leur sol fo: 

BOLIVIE. — LosPari: Démission de-M. Thomas Manu 
Élio, min. des Aff. étr. 

MEXIQUE. — Mexico. : Lettré de l'é épiscopat “entholé 
aux évêques de plusieurs autres nations, entre autres Il 
Etats-Unis, l'Angleterre et l'Espagne, leur demandant « 
prier pour la liberté de l'Eglise au Mexique. 

Poroëne. — Varsovie : Le gouvernement décide d'e 
proprier en 1937 0000 hectares de latifundia en Pc 
manie et 12000 hectares en Pomérélie, appartena Ir} 
en grande partie à des familles nobles allemandes ; € 
terres seront distribuées aux paysans. & n° 

VENEZUELA. — Caracas : Grève générale pour pro! 
contre la censure de la presse ; collision avec la tro pi 
6 morts, 25 blessés ; M. Perez Galavis, gouverneurs 
Caracas, est destitué et remplacé par le général Nibelil 
M. Perez Sotos, prés. de l'Etat de Lara, et M. Jurado, pri 
de l'Etat de Zulia, sont révoqués. 


Vendredi 14 février. 


France. — Cahors : Démission, pour raison de sant 
de Mgr Joseph Giray, év. de Cahors depuis le 186. -1 T 
qui reçoit le titre d’év. titulaire de Licopolis. | 

— Paris Des commissaires de police notifentéàl 
chefs dés diverses organisations d'Action française le déc 
de dissolution du 13 février ; nouvelles perquisitions. 
siège de l’Action française et chez ses principaux membr1 
—— M. Maurice Grammont (né à Damprichard le 15, 
66, docteur ès lettres, maître de conférences à la Facul 
de Dijon, prof. de linguistique à la Faculté des lett: 
de Montpellier, études sur les lois phonétiques ; autd 
de La dissimilalion consonantique, 1805 ; Le patois 
la Franche-Montagne et en particulier de Damprichai 
rgo1 ; Le vers français, ses moyens d'expression, « 
harmonie, x904 ; Petit traité de versification, 1908 ; Tra 
pratique de prononciation, 1916 ; L’assimilation. Notes ; 
phonétique, 1924; Traité de phonétique, 1933) est | 
membre de l’Acad. des inscriptions en remplacement |} 
Louis Finot, décédé le 18. 5. 35. — Mort d’Alexan(p 
Ivanovitch Goutchkov, né à Moscou en 1862, élu à} 
Douma d’Empire, 190, y joua un rôle important à à 
tête du parti octobriste, président de la Douma, r9 
démissionna, 1911, chef du Comité industriel de gualk 
pendant la guerre, directeur des organisations de la Cr 
Rouge sur le front Ouest, demanda, en gare de Pscik 
D 17, au tsar Nicolas Il d’abdiquer, min. de la Gué 
dans le gouvernement provisoire, aida à l'organisat| 
des armées blanches après le coup d'Etat des Bolchev: 
se réfugia en France. | 

ALLEMAGNE. — Berlin : La Commission ecclésiastil 
de l'Eglise du Reich institue une Chambre disciplini 
et une Cour d'appel disciplinaire de l'Eglise QC à 


A. FalGte. 


